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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

Rapport de la Commission de consolidation 
de la paix sur les travaux de sa cinquieme 
session (S/2012/70) 

Note verbale datee du 2 juillet 2012, 
adressee au Secretaire general 
par la Mission permanente de la Colombie 
aupres de ^Organisation des Nations Unies 

(S/2012/511) 

La Presidente {parle en espagnol) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Argentine, de l’Armenie, 
de lAustralie, de la Belgique, du Bresil, du Burundi, du 
Canada, du Chili, de la Croatie, de l’Egypte, de l’lndonesie, 
de l’lrlande, du Japon, du Liberia, du Luxembourg, de la 
Malaisie, du Mexique, du Nepal, du Nigeria, de la Norvege, 
de la Nouvelle-Zelande, de la Republique de Coree, de la 
Sierra Leone, du Soudan, du Soudan du Sud, de la Suede, 
de la Suisse et de la Tunisie, a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite S. E. M. Eugene- 
Richard Gasana, ancien President de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent du 
Rwanda, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
S. E. M. Abulkalam Abdul Momen, President de la 
Commission de consolidation de la paix et Representant 
permanent du Bangladesh, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite S. E. M. Joachim 
von Amsberg, Vice-President de la Banque mondiale et 
Responsable de reseau, charge de la Politique operationnelle 
et des services aux pays, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite S. E. M. Thomas 
Mayr-Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer a 
la presente seance. 


Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des memhres du Conseil 
sur le document S/2012/70, qui contient le rapport de la 
Commission de consolidation de la paix sur les travaux 
de sa cinquieme session. J’appelle egalement l’attention 
des memhres du Conseil sur le document S/2012/511, qui 
contient une note verbale datee du 2 juillet 2012, adressee 
au Secretaire general par la Mission permanente de la 
Colombie aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je me felicite de la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, et je l’invite a prendre la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je me 
felicite de l’initiative prise par la Colombie de convoquer 
ce debat opportun, et je remercie le Ministre des affaires 
etrangeres de la Colombie de prendre le temps de presider 
cette seance. 

La communaute internationale reconnait depuis 
longtemps que la transition du conflit a une paix et un 
developpement durables pose des defis et revet un caractere 
multidimensionnel. Les mandats du Conseil de securite 
ont une portee de plus en plus large. Nos missions sur le 
terrain accomplissent desormais des taches plus variees 
que jamais. Nous integrons de plus en plus les diverses 
activites deployees sous la banniere de l’ONU, et nous 
avons commence a comprendre que nous ne reussirons que 
si nous travaillons en partenariat etroit avec d’autres parties 
prenantes internationales clefs, a l’appui des priorites que 
le pays a faites siennes. 

La Commission de consolidation de la paix, le 
Fonds pour la consolidation de la paix et le Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix ont ete crees en 2005 pour 
renforcer les efforts en cours sur le terrain dans les pays 
touches par un conflit. Les orientations et l’efficacite de ces 
organes continuent neanmoins de soulever des questions. 
Deux annees apres l’examen contrasts du dispositif de 
consolidation de la paix, nous voyons des signes attestant 
que ce dispositif commence a parvenir a maturite et qu’il 
fait une difference. C’est particulierement le cas lorsque 
la Commission de consolidation de la paix, le Fonds et le 
Bureau d’appui se renforcent mutuellement et travaillent en 
partenariat avec les representants de l’ONU sur le terrain. 

Au Liberia, par exemple, la Commission de 
consolidation de la paix et le Fonds ont travaille en etroite 
collaboration avec les acteurs de l’ONU sur le terrain 
pour renforcer les activites en cours sur le terrain dans les 
domaines de la securite et de la reforme de la justice. Cet 
engagement collectif aide actuellement a creer le premier 
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de cinq centres regionaux pour la justice et la securite; ils 
sont des elements cruciaux de notre strategic de transition 
pour la Mission de l’ONU et le Liberia. 

En Sierra Leone, la Commission de consolidation 
de la paix et le Fonds pour la consolidation de la paix 
appuient les efforts deployes pour renforcer la democratic. 
Sur une periode de cinq ans, ce travail a evolue, passant du 
renforcement des institutions etatiques, grace a la creation 
des commissions de lutte contre la corruption et des droits 
de l’homme, a l’autonomisation des acteurs non etatiques. 

En Guinee, apres plus de 50 annees de domination 
militaire, le pays s’achemine vers la democratic et nous 
sommes favorables a l’etape indispensable qui consiste 
a effectuer un recensement militaire et a fournir un 
programme de retraite a plus de 4 000 militaires. 

Mais, il reste de toute evidence beaucoup a faire. Je 
voudrais mettre en exergue les trois domaines dans lesquels 
nous pouvons renforcer l’impact de nos instruments de 
consolidation de la paix. 

Premierement, la Commission de consolidation 
de la paix doit faire davantage pour tirer parti de sa 
composition unique et de sa capacite collective de 
mobiliser des ressources. Grace a des messages distincts 
qui completeraient ceux des autres instruments, la 
Commission peut renforcer les efforts des parties prenantes 
nationales, des Etats Membres et du systeme des Nations 
Unie au Siege et sur le terrain. 

Deuxiemement, la Commission de consolidation de 
la paix doit continuer de mettre l’accent sur la consolidation 
de la paix a long terme. La contribution de la Commission 
peut s’averer particulierement precieuse pour galvaniser 
l’engagement international au-dela de la duree de vie 
limitee des missions des Nations Unies sur le terrain. 

Troisiemement, la Commission pourrait avoir un 
impact significatif hors du cadre des missions, ce qui 
permettrait aux autorites nationales et aux coordonnateurs 
residents de beneficier de l’appui intergouvernemental 
que peut mobiliser la Commission. Pour que celle-ci 
developpe pleinement son potentiel, le Conseil de securite 
doit dire plus clairement quel type de conseils il attend 
de la Commission dans le cadre de ses deliberations et 
de la definition des mandats. Cela permettrait d’aider les 
departements et les acteurs des Nations Unies sur le terrain 
a coordonner leur action avec celle de la Commission et de 
reduire le risque de doubles emplois. 

L’ONU est determinee a tirer le meilleur parti du 
potentiel de la Commission de consolidation de la paix 


et du dispositif de consolidation de la paix dans son 
ensemble. Avec l’aide du Bureau d’appui et en synergie 
avec les principales entites operationnelles, l’impact de 
la Commission sur le terrain peut encore etre amplifie. 
L’ONU s’efforce egalement d’ameliorer sa cooperation 
avec les institutions financieres internationales, 
notamment la Banque mondiale et la Banque africaine de 
developpement. Nous sommes par ailleurs determines a 
appuyer le nouveau modele de partenariat entre les pays 
fragiles et touches par un conflit et leurs partenaires de 
developpement, comme cela avait ete envisage l’annee 
demiere par les pays du Groupe g7+ et leurs partenaires 
dans le «New Deal» pour l’engagement international 
dans les Etats fragiles. 

Neanmoins, nous avons besoin de l’appui des Etats 
Membres, notamment en ce qui concerne le Fonds pour 
la consolidation de la paix. Le Fonds a prouve qu’il etait 
un instrument de financement venu a son heure et souple 
lorsque les besoins en matiere de consolidation de la paix 
sont les plus pressants et que peu d’autres ressources sont 
disponibles pour financer les premieres interventions 
apres un conflit. 

Comme je l’ai souligne dans le plan d’action de 
mon second mandat, l’appui aux nations en transition 
est une priorite absolue de l’ONU ainsi qu’une occasion 
pour la presente generation. Nous avons beaucoup a faire. 
Cependant, si la famille des Nations Unies, les Etats 
Membres et l’ensemble du systeme multilateral deploient 
des efforts communs pour appuyer les strategies nationales, 
nous pouvons avoir un impact largement superieur a celui 
de n’importe quelle entite qui agirait par ses seuls moyens. 
C’est ce que nous devons aux peuples que nous servons. 
Nous attendons avec impatience d’approfondir cette 
collaboration. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Gasana. 

M. Gasana {parle en anglais) : Je suis heureux de 
presenter le rapport de la Commission de consolidation de 
la paix sur les travaux de sa cinquieme session (S/2012/70). 

Nous avons parcouru un long chemin pour prendre 
conscience de la necessity de completer imperativement 
les efforts deployes dans les domaines du retablissement 
de la paix et du maintien de la paix par une vision a 
long terme de la paix durable. Aujourd’hui, nous savons 
que la consolidation de la paix est davantage qu’un 
ensemble d’activites et de taches a confier, entreprendre 
et examiner. La consolidation de la paix est plutot un etat 
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d’esprit - une culture d’action politique, de planification, 
de financement et de mise en oeuvre d’activites dans les 
situations d’apres conflit. Aujourd’hui, nous savons que 
l’expression consolidation de la paix est utilisee pour 
decrire le continuum qui englobe tous les efforts visant 
a jeter les bases du developpement durable ainsi que 
de societes et d’institutions solides. Aujourd’hui, nous 
disposons d’une plate-forme qui pourrait aider l’ONU et la 
communaute internationale a elaborer cette vision a long 
terme de la paix et a maintenir l’attention sur les priorites 
fondamentales. Aujourd’hui, nous avons la Commission 
de consolidation de la paix, dont nous n’avons pas encore 
exploite le plein potentiel. 

Au cours de la periode consideree, qui fait l’objet 
de l’examen d’aujourd’hui, la Commission a repondu a 
la demande de conseils et d’appui de la Republique de 
Guinee, qui est ainsi devenue le sixieme pays a etre inscrit 
a l’ordre du jour de la Commission. La decision prise par 
la Commission de repondre favorablement a la demande 
de conseils de la Guinee a marque une nouvelle etape 
dans son evolution. C’est un pays qui ne sort pas d’un 
conflit arme, n’est pas inscrit a l’ordre du jour du Conseil 
et n’accueille aucune mission officielle. En Guinee, la 
Commission est prete a relever un nouveau defi pour aider 
le pays, qui traverse une phase de transition politique et 
socioeconomique cruciale. 

Dans les cinq autres pays inscrits a l’ordre du jour 
de la Commission - Burundi, Guinee-Bissau, Liberia, 
Republique centrafricaine, et Sierra Leone -, celle-ci 
continue d’appuyer chacun de ces pays au fil des etapes 
que franchissent les processus de consolidation de la paix 
et des problemes qu’ils rencontrent. 

La periode consideree englobe egalement les efforts 
initiaux deployes par la Commission pour donner suite a la 
resolution 1947 (2010) concernant le resultat de l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies. Au debut de l’annee, la Commission 
a adopte une feuille de route concernant les mesures a 
prendre, qui represente un cadre de mise en oeuvre en vue 
de donner suite aux recommandations formulees dans 
l’examen, en mettant davantage l’accent sur l’efficacite de 
faction de la Commission sur le terrain. 

Je ne vais mentionner que trois elements qui 
figurent dans le rapport annuel dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

Premierement, le rapport souligne les activites 
entreprises par les nombreuses formations de la 
Commission pour communiquer et engager des echanges 


avec un certain nombre d’acteurs essentiels dans le cadre 
onusien et a l’exterieur. Compte tenu de la complexity des 
problemes dans le domaine de la consolidation de la paix 
et compte tenu de la multiplicity des acteurs, on ne saurait 
trop insister sur la necessite de favoriser la coherence et 
d’etablir des partenariats. La creation et le renforcement 
de partenariats avec des acteurs competents a ete qualifiee 
de domaine clef dans lequel la Commission peut avoir un 
impact positif. A cet egard, la Commission a consacre 
la majority de ses efforts et de son temps a etablir des 
contacts avec les institutions financieres internationales, 
en particulier la Banque mondiale et la Banque africaine 
de developpement. Dans le cas particulier de la Banque 
africaine de developpement, la periode consideree a vu 
jeter les bases d’un partenariat profond et diversifie qui 
promet d’aligner faction de la Commission et de la Banque 
dans les pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission. 

Deuxiemement, la Commission a un potentiel 
enorme en matiere de promotion des connaissances et 
de partage d’experiences. A cette fin, le Gouvernement 
rwandais, en collaboration avec la Commission et la 
Banque africaine de developpement, a accueilli une 
reunion de haut niveau sur le theme « Consolidation de la 
paix apres un conflit: l’experience du Rwanda », qui s’est 
tenue a Kigali les 8 et 9 novembre 2011. Cet evenement a 
constitue un effort novateur de la part de la Commission 
et doit servir de plate-forme pour promouvoir le partage 
d’experiences entre les six pays inscrits a son ordre du 
jour et les autres pays qui ont entrepris des processus 
de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat. 
II est veritablement necessaire d’alimenter ce type de 
cooperation entre les pays du Sud. La Commission de 
consolidation de la paix est la mieux placee pour devenir 
le socle d’une telle cooperation. 

Troisiemement, la Commission a continue de donner 
priority a la necessite de renforcer son interaction avec les 
organes principaux de l’ONU et son role consultatif vis- 
a-vis d’eux. Les exposes des Presidents des formations 
pays du Conseil de securite sont devenus systematiques 
avant que le Conseil ne precede a un examen periodique 
des situations dans les pays inscrits a l’ordre du jour 
de la Commission et des mandats qui les concernent. 
L’annee 2011 a egalement vu 1’introduction par le Conseil 
d’echanges informels concernant la situation dans certains 
pays. 

L’examen de 2010 a mis en particulier l’accent 
sur la possibility de developper un lien dynamique entre 
la Commission et le Conseil. Quatorze des 15 membres 
du Conseil de securite sont actuellement membres de la 
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Commission au sein de ses nombreuses formations. Cette 
composition offre une interface naturelle qui facilite 
un echange plus proactif et regulier entre le Conseil et 
la Commission. Je voudrais reprendre a mon compte la 
remarque du Secretaire general s’agissant de la necessite 
d’une plus grande clarte de la part du Conseil sur des 
domaines specifiques oil les conseils de la Commission de 
consolidation de la paix pourraient etre recherches. 

Au cours de la periode consideree, nous avons 
assiste egalement au developpement continu de relations 
avec le Conseil economique et social. L’evenement special 
organise de fagon conjointe sur les objectifs du Millenaire 
pour le developpement dans les pays qui sortent d’un 
conflit a temoigne du role croissant de sensibilisation joue 
par la Commission en faveur d’une approche integree vis- 
a-vis de la consolidation de la paix, en mettant notamment 
l’accent qui s’impose sur la dimension socioeconomique 
de la consolidation de la paix. 

II faut donner davantage de moyens a la Commission 
afin qu’elle devienne une plateforme centrale de l’ONU 
pour soutenir les pays qui sortent d’un conflit et qui 
aspirent a un engagement durable alors qu’ils s’acquittent 
de la tache complexe consistant a renforcer leurs 
capacites nationales et leurs institutions. Le defi auquel 
est confrontee la Commission dans la pleine realisation 
de son potentiel consiste cependant a veiller a ce que le 
travail qu’elle deploie en faveur de ces pays beneficie d’un 
engagement politique eleve de la part des Etats Membres 
et des hauts fonctionnaires de l’ONU. II s’agit la de notre 
responsabilite commune, et nous devons l’assumer avec un 
engagement sans faille. 

Comme l’ont note les cofacilitateurs du rapport 
d’examen de 2010, « l’examen constituera un rappel a la 
realite et suscitera une reelle volonte collective pour ce qui 
est de gerer la consolidation de la paix de maniere plus 
globale et decisive » (S/2011/41, par. 107). J’espere que le 
debat d’aujourd’hui nous fera progresser davantage vers la 
realisation du plein potentiel de la Commission. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Gasana de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Momen. 

M. Momen {parle en anglais) : En un peu plus de 
six ans, la Commission de consolidation de la paix, avec 
l’appui precieux du Fonds pour la consolidation de la paix et 
du Bureau d’appui a la consolidation de la paix, a contribue 
a mettre l’accent sur les defis complexes de la consolidation 
de la paix apres les conflits. Comme le Secretaire general 
l’a note a juste titre, il faut encore realiser pleinement son 


potentiel, mais ce dispositif a commence a montrer ce dont 
il est capable. L’examen de 2010 a effectivement contribue 
au renouvellement de notre engagement de renforcer ce 
dispositif et veiller a la pleine realisation de son potentiel. 

Tout d’abord, je tiens a souligner le role constructif 
joue par les Presidents des differentes formations de 
la PBC. S’appuyant sur les enseignements tires de leur 
travail avec les pays a l’ordre du jour et sur le terrain, leurs 
contributions ont ete extremement precieuses. 

Comme l’indiquent le rapport annuel de la 
Commission de consolidation de la paix (S/2012/70) et le 
document de reflexion elabore par la presidence pour le 
present debat (S/2012/511), il convient de mieux comprendre 
la nature et la portee du role de la Commission. Face a des 
attentes et a des defis divers, la Commission beneficiera 
certainement d’une expression commune de son veritable 
potentiel et de ses limites. Nous devons pleinement saisir 
l’occasion que nous offre ce debat. Je vais par consequent 
etre tres franc. 

En tant qu’organe intergouvernemental cense 
repondre aux besoins specifiques des pays qui sortent 
d’un conflit, la PBC a ete congue en tenant compte de la 
necessite imperieuse de concretiser l’engagement de toute 
une serie d’acteurs mondiaux pertinents. Parmi ces acteurs 
figurent ses propres membres, issus de la composition des 
trois organes principaux ainsi que de grands contributeurs 
pour l’ONU au plan financier, en troupes et en police. 
Ils englobent egalement des donateurs institutionnels et 
des acteurs regionaux. Cette composition unique laisse 
penser que la Commission pourrait mobiliser les capacites 
politiques, financieres et techniques de ses Etats Membres 
et des partenaires institutionnels pour appuyer les objectifs 
nationaux de consolidation de la paix dans les pays a son 
ordre du jour. 

Contrairement a ses attentes, l’engagement de 
la Commission a ete trap souvent defini par les efforts 
individuels accomplis par le leadership des formations 
pays et, rarement, par quelques membres concernes. Le 
plein potentiel pour la mise en place de cette plateforme 
unique, composee des acteurs les plus influents sur le plan 
mondial, n’a malheureusement pas ete exploite. Ce constat 
merite reflexion. 

Parallelement et en depit de ces difficultes, la 
Commission de consolidation de la paix a pu montrer 
des exemples de son vaste potentiel dans le domaine de 
l’accompagnement et de la sensibilisation politiques. Pour 
ne citer que quelques exemples, elle a su conferer une 
legitimite aux efforts serieux deployes au niveau national 
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et de l’ONU pour instaurer la confiance entre les acteurs 
politiques dans le cas de la Sierra Leone en 2009, gerer 
les tensions entourant le processus electoral au Burundi 
en 2010, appuyer le renforcement des capacites nationales 
pour la police et l’etat de droit au Liberia en 2011, appuyer le 
secteur de la securite en Guinee, ce qui a permis notamment 
d’achever le plus grand projet de depart a la retraite 
des militaires dans l’histoire du pays a la fin de 2011 et 
apporter une aide efficace pour le premier tour des elections 
presidentielles en Guinee-Bissau, en mars dernier. 

Le partenariat avec les institutions financieres 
internationales est aussi un domaine ou la Commission 
a fait la preuve de son potentiel. L’achevement recent des 
nouvelles strategies pour la reduction de la pauvrete au 
Burundi et en Republique centrafricaine a permis de 
renforcer le partenariat entre l’ONU, la Banque mondiale 
et la Banque africaine de developpement et d’integrer les 
priorites de consolidation de la paix dans la planification et 
les programmes socioeconomiques des deux pays. Dans le 
cas de la Guinee-Bissau, le Fonds monetaire international 
et la Banque mondiale ont appuye un allegement significatif 
de la dette, ce qui a permis de generer un cercle economique 
vertueux dans le pays. Pour ce qui est de la Guinee, la 
Banque mondiale participe avec le Gouvernement et 
d’autres partenaires dans la consolidation de la paix au 
lancement d’un projet de filets de securite sociale efficaces 
qui permettront la creation d’emplois pour 24 000 jeunes et 
femmes. 

La reunion de haut niveau, tenue l’annee derniere a 
Kigali, a demontre la capacite de la Commission de faciliter 
la cooperation Sud-Sud et triangulaire pour la definition 
de priorites importantes en matiere de consolidation de 
la paix, telles que l’aide et la coordination des donateurs, 
la reconciliation nationale, la reintegration, la creation 
d’emplois, la reforme du secteur de la securite et de la justice. 

II est difficile d’imaginer comment la communaute 
internationale et l’ONU pourront utiliser ce potentiel faute 
d’un engagement politique de chaque Gouvernement, et du 
systeme des Nations Unies dans son ensemble, pour que les 
efforts de la Commission soient couronnes de succes. L’ONU 
et les autres partenaires doivent considerer la Commission 
comme une occasion et une source d’appui, et non comme 
un concurrent ou un facteur supplementaire de bureaucratic 

Par ailleurs, la Commission doit aussi consentir 
beaucoup d’efforts pour renforcer sa stature et sa valeur 
ajoutee. Nous devons continuer a ameliorer et adapter les 
instruments de la Commission et ses formes d’engagement 
afin qu’elle reponde aux besoins et aux exigences au niveau 
du pays, renforcer les liens entre l’ONU et d’autres acteurs 


clefs au Siege et sur le terrain, definir des approches 
concretes pour faciliter la mobilisation des ressources, et 
mettre en place des moyens d’evaluer les progres en matiere 
de consolidation de la paix. Dans la realisation de ces 
objectifs, la Commission doit pouvoir compter sur l’appui 
continu et croissant du Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix et d’autres acteurs pertinents au sein de l’ONU 
ainsi que d’acteurs exterieurs a l’ONU engages dans le 
processus de consolidation de la paix. 

II est important que ce debat sur le potentiel et les 
limites de la Commission de consolidation de la paix se 
deroule sous les auspices du Conseil de securite, en tant 
qu’une des deux institutions parentes de la Commission, 
avec l’Assemblee generale. Sachant que le Conseil de 
securite est confronts a un nombre toujours croissant de 
situations, la Commission de consolidation de la paix 
peut jouer un role utile pour alleger la charge de travail 
du Conseil en se chargeant de situations qui ne figurent 
pas a son programme de travail immediat. Nous nous 
rejouissons done de connaitre les idees et suggestions 
innovantes que nous feront les membres du Conseil. Entre- 
temps, je voudrais faire part de plusieurs observations 
preliminaires qui ont ete suggerees par le groupe des 
Presidents et pourraient servir de cadre au renforcement et 
au developpement de ces relations. 

Premierement, les relations entre le Conseil de 
securite et les formations pays devraient etre intensifiees 
et institutionnalisees. Ces liens pourraient se manifester 
surtout lorsque le Conseil precede a l’etablissement 
ou au renouvellement du mandat concernant un pays a 
l’ordre du jour de la Commission. Dans les resolutions 
du Conseil pourraient egalement figurer des demandes 
specifiques de conseil a la Commission s’agissant des 
domaines prioritaires identifies avec le pays concerne. 
Cela aiderait le Conseil a beneficier d’une analyse mieux 
centree de questions portant sur les liens entre la securite 
et le developpement socioeconomique, sur la federation 
des principaux acteurs autour des priorites nationales, sur 
les possibility d’interaction avec les initiatives mondiales 
pertinentes, et sur l’etat des partenariats entre l’ONU et les 
autres acteurs concernes dans le pays en question. 

Deuxiemement, je partage l’opinion du Secretaire 
general que la Commission de consolidation de la paix 
aurait avantage a clarifier la repartition des roles et 
responsabilites avec les hauts responsables de l’ONU sur 
le terrain. Cela faciliterait la mise en place de relations 
se ren foreman t mutuellement, de telle maniere que la mise 
en oeuvre des mandats du Conseil se deroulerait le mieux 
possible et que la coherence des messages et la collaboration 
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avec les acteurs nationaux seraient mieux assurees. Nous 
devons garantir aux hauts responsables de l’ONU sur le 
terrain que la Commission de consolidation de la paix est 
resolue a appuyer leur role sur place et que leur cooperation 
est essentielle pour le travail de la Commission. 

Troisiemement, les conseils de la Commission 
pourraient avoir le plus de pertinence lorsque le Conseil 
envisage de modifier la forme de l’engagement des Nations 
Unies sur le terrain. Ces conseils devraient etre fondes sur 
une evaluation des progres realises dans les initiatives 
nationales de consolidation de la paix, du niveau de soutien 
et d’engagement de la communaute internationale, et des 
ressources specifiques requises par l’equipe de pays des 
Nations Unies pour continuer d’appuyer les activites de 
consolidation de la paix a long terme dans le pays concerne. 

Quatriemement, enfin, il est necessaire d’instaurer 
un echange d’informations periodique avec le Conseil sur 
les possibility et les risques presentes par chaque pays. 
Cela aidera le Conseil a identifier les domaines dans 
lesquels le systeme des Nations Unies et la communaute 
internationale doivent manifester rapidement une 
adhesion et une coherence accrues. Les Presidents des 
formations pays de la Commission de consolidation de la 
paix apprecient hautement l’occasion qui leur est donnee 
d’informer officiellement le Conseil sur la situation dans 
les pays qui les occupent. 

Nous nous felicitons que certains presidents du 
Conseil aient pris l’initiative d’organiser des dialogues 
interactifs informels sur des questions propres a un pays 
donne. On devrait envisager d’aller plus loin, notamment 
en instaurant un recours plus systematique et regulier a 
ce format informel particulier, par exemple a chaque 
trimestre. Ces echanges reguliers et constructifs pourraient 
etre extremement utiles au Conseil de securite en amont 
de ses visites sur le terrain dans les pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission. Ces echanges pourraient 
egalement etre centres sur des questions thematiques et 
regionales concernant plus d’une formation pays, par 
exemple les menaces emergentes telles que la criminalite 
transnationale organisee. 

En outre, un dialogue interactif annuel, a l’occasion 
de l’examen du rapport annuel de la Commission de 
consolidation de la paix, pourrait aussi aborder des 
questions systemiques plus globales et presentant un 
interet pour tous. Nous attendons avec interet de discuter 
de ces sujets et d’autres suggestions avec tous les membres 
de la Commission de consolidation de la paix et dans le 
cadre du dialogue informel prevu. 


II est essentiel que les pays inscrits a l’ordre du jour 
de la Commission ne retombent pas dans le conflit. Nous 
ne devons done pas relacher nos efforts pour renforcer 
l’impact de la Commission sur le terrain. Dans l’ideal, 
cet impact doit passer par l’autonomisation des acteurs 
nationaux, afin qu’ils prennent en main et dirigent le 
processus de consolidation de la paix. II faut egalement 
s’assurer que l’ONU et les autres acteurs principaux soient 
bien places pour soutenir cette initiative. La Commission 
de consolidation de la paix s’efforcera de generer de 
l’espoir et de faciliter les efforts des dirigeants nationaux 
visant a instaurer une paix et une securite durables. 

Notre objectif est egalement de donner a tous les 
acteurs nationaux concernes une occasion equitable de 
construire des societes et des institutions resilientes. Cet 
objectif est indeniablement commun au Conseil de securite 
et a les autres Membres de l’Organisation. II ne pourra 
cependant etre atteint que si nous parvenons a susciter la 
volonte et la determination politiques necessaires. 

Pour conclure, je nous engage done tous a considerer 
le present debat comme l’occasion de reaffirmer notre 
engagement a faire passer au tout premier plan les besoins 
et les aspirations des populations des pays affectes par un 
conflit ou qui en sortent. Je rappelle qu’aucun pays fragile, 
a revenu faible et sortant d’un conflit n’a encore atteint un 
seul objectif du Millenaire pour le developpement. Nous 
avons neanmoins des raisons d’esperer car les pays qui 
ont reussi a endiguer la violence pourraient egalement 
enregistrer certaines des avancees les plus rapides en 
matiere de developpement. De ce fait, nos engagements 
doivent etre inebranlables et durables et nous devons 
perseverer. Avec les efforts concertes du Conseil, nous 
remporterons la victoire. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Momen de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. von Amsberg. 

M. von Amsberg {parle en anglais ) : Je remercie 
le Secretaire general et les Ambassadeurs Momen et 
Gasana pour leur role de chefs de file dans cette entreprise 
importante. Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
invite la Banque mondiale a exposer au Conseil les progres 
accomplis dans le renforcement et l’approfondissement 
du partenariat qui nous unit a l’Organisation des Nations 
Unies afin de soutenir la consolidation de la paix et le 
developpement dans certains contextes nationaux fragiles. 

J’ai le plaisir aujourd’hui de transmettre les souhaits 
sinceres du President de la Banque mondiale, M. Jim Yong 
Kim, qui vient a peine de prendre ses fonctions la semaine 
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derniere. II attend avec impatience de travailler, dans les 
semaines et les mois a venir, en etroite cooperation avec 
tous nos partenaires sur les moyens d’approfondir et de 
renforcer notre collaboration, et notamment sur la maniere 
d’accroitre a l’avenir l’efficacite de notre action sur le 
terrain dans des situations marquees par la fragilite et le 
conflit. 

Au til des 20 dernieres annees, nous avons observe 
des progres formidables en matiere de reduction de la 
pauvrete mondiale, mais ces progres ont ete inegaux. Les 
problemes de conflit, de fragilite et de violence comptent 
parmi les plus importants obstacles au developpement. 
Les Etats fragiles et touches par un conflit sont les plus 
eloignes d’atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

Je voudrais simplement faire quelques observations 
sur la maniere dont la Banque mondiale intensifie ses 
propres efforts pour lutter contre la pauvrete et promouvoir 
le developpement dans ces environnements particuliers, 
evoquer nos partenariats croissants et ajouter quelques 
observations sur les perspectives d’avenir. 

S’agissant de nos propres initiatives ces deux 
dernieres annees, lorsque nous preparions le Rapport sur 
le developpement 2011: conflit, securite et developpement, 
en etroite collaboration avec l’ONU, nous avons 
decide d’accelerer et d’intensifier notre action dans les 
situations marquees par la fragilite et le conflit. Nous 
appliquons actuellement les directives de ce document, 
qui nous a lance sur une nouvelle voie. Le Nouveau Pacte 
d’engagement dans les Etats fragiles, conclu lors du Forum 
de haut niveau sur l’efficacite de l’aide qui s’est tenu a 
Busan en novembre et decembre 2011 et qui a ete adopte 
par environ 40 pays, integre certains des memes principes 
regissant des partenariats plus efficaces a l’appui des pays 
partenaires. Le Nouveau Pacte et le Rapport appellent la 
communaute internationale a reexaminer la maniere dont 
elle intervient dans des situations marquees par la fragilite 
et le conflit. 

Les delis auxquels sont confrontes les pays 
fragiles et touches par un conflit ne pourront etre regies 
ni rapidement ni par des solutions partielles tant que les 
institutions qui permettent aux populations de beneficier 
de la securite, de la justice et de l’emploi feront defaut. 
L’aide au developpement doit soutenir et accompagner les 
objectifs de paix et d’edification de l’Etat. A la Banque 
mondiale, nous procedons a quatre changements majeurs 
sur la maniere dont nous abordons notre travail dans les 
situations marquees par la fragilite et le conflit. 


Premierement, nous approchons nos strategies 
differemment. Les strategies de pays que nous definissons 
pour les Etats fragiles et touches par un conflit s’attachent 
desormais a appuyer les objectifs de paix et d’edification 
de l’Etat, directement et indirectement, a travers les 
programmes que nous soutenons. 

Deuxiemement, nous finangons differemment. 
Conjointement avec nos partenaires de l’Association 
internationale de developpement - le fonds de la Banque 
mondiale pour les pays les plus pauvres - nous elaborons 
des propositions pour simplifier, ajuster et accelerer la 
procedure d’allocation des ressources dans des situations 
fragiles et de conflit. Nous avons egalement un Fonds 
pour la consolidation de la paix et des structures etatiques, 
que nous utilisons comme fonds pilote pour appliquer 
concretement les idees formulees dans le Rapport sur le 
developpement dans le monde de 2011 et le « New Deal » 
pour l’engagement international dans les Etats fragiles. 
De fait, l’harmonisation des instruments financiers est 
essentielle afin que nous puissions tous appliquer des 
approches coherentes pour travailler dans des situations 
fragiles ou de conflit. Nous avons done ouvert un debat 
sur les moyens de mettre en conformite le Fonds pour 
la consolidation de la paix et des structures etatiques 
(Banque mondiale) et le Fonds pour la consolidation de 
la paix (ONU) et de tirer des enseignements mutuels de 
l’experience de l’autre. 

Troisiemement, nous fonctionnons differemment. 
Nous preparons egalement un ensemble de reformes 
internes pour pouvoir prendre des risques en etant mieux 
informes, apporter des reponses plus habiles sur le plan 
operationnel dans des situations qui evoluent, fournir un 
appui plus concret a la mise en oeuvre pour nos equipes 
partenaires, et adopter de nouvelles approches pour evaluer 
les resultats. 

Quatriemement, nous repartissons nos ressources 
humaines differemment. Le Groupe g7+ nous a sollicites 
en disant qu’il avait besoin d’une presence accrue, avec 
plus de techniciens experiments sur le terrain, et en 
travaillant plus etroitement avec les partenaires de l’ONU 
et d’autres organisations. En reponse, nous avons cree 
un nouveau centre a Nairobi, le Centre mondial sur les 
conflits, la justice et le developpement, et nous renforgons 
la presence de nos effectifs dans plusieurs pays touches 
par un conflit. 

J’en viens maintenant au partenariat et aux activites 
que nous menons avec la Commission de consolidation 
de la paix. Le New Deal et le Groupe g7+ ont appele a 
une plus grande appropriation, au niveau national, des 
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strategies de developpement et de consolidation de la 
paix et a la federation des partenaires du developpement 
a l’appui de ces strategies. Pour atteindre ces objectifs, le 
dispositif d’aide internationale doit etre plus coherent. II 
souffre en effet souvent de divisions et il est trap cloisonne 
entre developpement, securite et aide humanitaire et 
diplomatique. C’est la que la Commission de consolidation 
de la paix peut jouer un role essentiel en comblant certaines 
de ces lacunes, comme elle l’a fait par le passe. Les 
echanges reguliers qui sont encourages entre l’ONU, ses 
Etats Membres et la Banque mondiale ont ete egalement 
decisifs pour assurer cette coherence. 

La Banque mondiale appuie les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix depuis la creation 
de cet organe, il y a six ans. Elle participe activement a 
toutes ses formations pays, et nous coordonnons nos 
efforts respectifs avec efficacite. 

Les contributions et directives de la Commission 
sont utiles a nos equipes de pays. J’estime egalement 
encourageant le fait que les formations pays de la 
Commission s’emploient a renforcer la coordination et 
la coherence sur le terrain. Les propositions faites par 
l’Ambassadeur Momen laissent egalement envisager 
des moyens prometteurs de donner plus de poids a la 
Commission. 

Au cours des deux ou trois dernieres annees, le 
partenariat etabli entre l’ONU et la Banque mondiale a 
ete renforce au niveau tant des institutions que des pays. 
Nos equipes cooperent plus que jamais pour veiller a ce 
que nos strategies concordent et que nos activites soient 
complementaires. Nous observons des progres dans toutes 
les formations pays et dans les six pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission. L’Ambassadeur Momen a deja 
evoque certaines de ces initiatives conjointes. 

En Republique centrafricaine, nous nous employons, 
avec l’ancien president beige, a elaborer un programme 
commun pour appuyer le Gouvernement et les partenaires 
de developpement. 

Au Liberia, nous coordonnons notre prochaine 
strategic d’aide au pays avec la mise en oeuvre du New 
Deal par le pays et les efforts de la Commission de 
consolidation de la paix deployes sous la conduite de la 
presidence suedoise. 

Au Burundi, nous travaillons main dans la main avec 
le president suisse, et aidons ensemble le Gouvernement a 
organiser une reunion des partenaires cet automne. 


En Sierra Leone, le president canadien a aide 
tous les partenaires a s’aligner sur le Programme pour 
le changement, et nous coordonnons nos efforts dans le 
domaine decisif de la creation d’emplois. 

En Guinee-Bissau, la Banque mondiale et le 
president bresilien ont uni leurs efforts pour aider le pays a 
atteindre le point de decision, en application de l’Initiative 
en faveur des pays pauvres tres endettes. 

En Guinee, comme l’a indique l’Ambassadeur, 
nous cooperons etroitement avec le Gouvernement et 
l’Ambassadeur luxembourgeois sur plusieurs questions 
essentielles, y compris la creation d’emplois, et nous 
etudions les moyens de mener d’autres activites relatives a 
la reforme du secteur de la securite. 

La Banque mondiale et l’ONU, ainsi que l’Union 
europeenne, renforcent egalement la coordination dans le 
cadre des evaluations apres une crise, ce qu’illustre bien la 
recente evaluation conjointe au Yemen. 

Outre la cooperation au niveau national que j’ai 
mentionnee, nous cooperons sur le plan thematique dans 
le cadre d’une plate-forme commune pour coordonner la 
creation d’emplois et la cooperation dans les secteurs de la 
justice et de la securite. 

Nous nous employons egalement a ameliorer la mise 
en oeuvre sur le terrain. La Banque mondiale et l’ONU 
mettent la derniere main a un examen de l’important Accord 
sur les principes fiduciaires, qui facilite l’affectation a une 
entite de fonds d’affectation speciale geres par l’autre, en 
particulier dans des situations d’apres-crise. Cet examen 
permet d’engager des discussions plus vastes sur la maniere 
dont la Banque mondiale et l’ONU peuvent cooperer pour 
surmonter des obstacles a la mise en oeuvre sur le terrain, 
y compris par une interoperabilite accrue, des approches 
communes de la gestion des risques et la mise au point 
d’instruments pour des operations communes. 

Nous procedons egalement a un examen conjoint 
de la cooperation ONU-Banque mondiale dans le cadre de 
l’Accord-cadre de partenariat de 2008 en vue de faire le 
bilan de cette cooperation et de definir les priorites pour 
l’avenir. 

Cela m’amene a mon dernier point: les perspectives 
d’avenir. Nous devons continuer de renforcer notre 
partenariat et harmoniser les activites dans les pays inscrits 
a l’ordre du jour de la Commission de consolidation de la 
paix, en particulier notre travail relatif aux evaluations des 
besoins et aux strategies de reduction de la pauvrete. 
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Nous appuyons les recommandations figurant dans 
le rapport annuel concernant la possibility d'etablir des 
programmes complementaires entre l’ONU, la Banque 
mondiale et d’autres acteurs internationaux dans les 
domaines ou les questions de security, de justice et de 
developpement se rejoignent. 

II sera tres utile de relier les recommandations 
pertinentes contenues dans le Rapport sur le developpement 
dans le monde de 2011, l’examen des capacites civiles et 
les activites en cours de la Commission de consolidation 
de la paix. En outre, la mise en oeuvre du New Deal donne 
de nouvelles possibilites de renforcer notre cooperation. 
Six Etats ayant approuve le New Deal sont egalement 
inscrits a l’ordre du jour de la Commission. Cet organe 
doit contribuer a garantir la coherence et la concordance 
de l’aide internationale sous-tendant la mise en oeuvre de 
ce New Deal. 

Pour mieux appuyer la consolidation de la paix, 
nous devons passer d’approches determinees en fonction 
des besoins a l’etablissement de priorites. Les objectifs 
de la consolidation de la paix et des structures etatiques 
constituent un excellent point de depart pour ce faire, en 
mettant l’accent sur les questions considerees par les Etats 
eux-memes comme essentielles pour aller de l’avant. La 
Commission de consolidation de la paix pourrait servir 
de cadre d’echanges utiles ou envisager des objectifs de 
consolidation de la paix et des structures etatiques et ou il 
peut etre rendu compte des problemes specifiques auxquels 
les pays touches par un conflit sont confrontes dans le plan- 
cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement 
apres 2015. 

Afin d’obtenir des resultats concrets pour les 
personnes vivant dans des situations fragiles ou de conflits, 
nous devrons tous deployer des efforts concertes et 
soutenus. La Banque mondiale est fermement determinee 
a mener a bien ce programme et entend travailler en 
cooperation etroite avec tous les partenaires reunis ici. 

La Presidente (parle en espagnol): Je remercie 
M. von Amsberg de son expose et salue l’engagement de la 
Banque mondiale. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de mon pays, 
la Colombie. 

Je remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
de sa presence parmi nous et de son expose. De meme, je 
voudrais mettre en avant les declarations faites par l’ancien 
President de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent du Rwanda, l’Ambassadeur 


Eugene-Richard Gasana, par le President en exercice de 
la Commission de consolidation de la paix et Representant 
permanent du Bangladesh, l’Ambassadeur Abulkalam 
Abdul Momen, et par le Vice-President de la Banque 
mondiale charge de la politique operationnelle et des 
services aux pays, M. Joachim von Amsberg. 

Le Sommet mondial de 2005 a marque une 
etape decisive lorsque nous avons pris l’engagement de 
donner un elan a la consolidation de la paix dans des 
situations d’apres-conflit. Au sein de l’Organisation, le 
role de la Commission est de proposer des strategies de 
relevement apres un conflit et de fournir des conseils, et de 
rassembler tous les acteurs concernes dans la mobilisation 
des ressources. La Colombie accorde une tres grande 
importance aux processus de consolidation de la paix. 
La consolidation de la paix est une etape essentielle pour 
que les pays puissent eliminer les causes profondes d’un 
conflit. Nous esperons que le present debat contribuera a 
renforcer la Commission pour atteindre cet objectif. 

Notre experience nous a appris que le renforcement 
des institutions nationales est essentiel et que les resultats 
durables sont ceux que le pays concerne s’approprie. La 
creation de capacites locales et nationales et l’appropriation 
des processus, strategies et politiques sont des conditions 
indispensables pour eviter de retomber dans le conflit. 

Un processus de consolidation de la paix couronne 
de succes est le premier pas a faire pour oublier le conflit 
et l’affrontement du passe et jeter un fondement solide 
et durable d’un avenir prometteur pour la population. 
La responsabilite principale d’une consolidation de la 
paix reussie incombe aux gouvernements et aux agents 
nationaux concernes, notamment la societe civile. 

II ressort clairement du rapport de la Commission 
(S/2012/70) que les defis poses par la consolidation de 
la paix dans les situations d’apres conflit exigent un 
processus d’apprentissage continu, gardant a l’esprit qu’il 
n’existe pas ni situations identiques ni formule qui puisse 
etre universellement appliquee. Six ans apres la creation 
de la Commission de consolidation de la paix, la notion 
fondamentale du mandat qui lui est confie reste encore 
nouvelle pour la communaute internationale habituee a 
penser presque exclusivement en termes de conflits et de 
leur reglement. Pour le Conseil de security, il est nouveau 
aussi de passer d’un paradigme axe sur le maintien de la 
paix et de la security internationales en application du 
Chapitre VII de la Charte a une vision qui lui permet de 
se concentrer sur le renforcement des capacites nationales 
et sur la promotion des conditions d’un developpement 
durable. 
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Les Nations Unies savent par experience que les 
taches de maintien de la paix ne sauraient etre dissociees 
des approches d’apres conflit. Le renforcement structurel 
des institutions et de l’architecture qui permet aux Etats 
de fonctionner englobe et le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. II est clair que les activites des 
Casques bleus peuvent constituer la base solide d’une 
consolidation de la paix rapide. 

II est de toute premiere importance de renforcer les 
capacites nationales et de mettre en place les conditions 
qui permettent aux pays de recouvrer pleinement 
independance et souverainete, de generer le developpement 
et de promouvoir le bien-etre de leurs populations. Les 
organisations regionales et sous-regionales, de par leur 
connaissance approfondie des defis auxquels est confronts 
un pays en plein processus de reconstruction, jouent un 
role important dans ce processus, grace a leur vision et 
a leur leadership. A cet egard, il importe de souligner le 
role des institutions financieres internationales, comme la 
Banque mondiale, et celui des banques regionales ceuvrant 
de la meme maniere en faveur du redressement et de la 
reconciliation et mettant en place les structures sociales, 
economiques et financieres des pays engages dans une 
telle transition. 

La Commission a la possibilite de creer des 
mecanismes et modalites permettant d’identifier les 
connaissances et les enseignements tires dans les 
questions d’assistance technique et, ainsi, de promouvoir 
la cooperation Sud-Sud. De meme, elle peut aider les Etats 
inscrits a son ordre du jour a renforcer leurs capacites 
nationales en coordonnant les activites des donateurs et en 
encourageant la transparence et la responsabilite. 

Nous nous felicitons de ce que les formations de 
chaque pays inscrit a l’ordre du jour de la Commission aient 
applique des criteres souples et realistes. De tels criteres 
permettent d’agir sur le terrain en fonction des capacites 
disponibles et fournissent aux institutions en place le 
temps et l’occasion d’atteindre leurs propres resultats. La 
Commission et ses formations exigent l’engagement et 
la participation active de tous leurs membres. II importe 
de fixer des objectifs specifiques, en tant que moyen de 
realiser veritablement des progres et d’obtenir un appui 
politique. 

A cet egard, les visites effectuees par les Presidents 
des formations sont de precieux instruments, non seulement 
en tant qu’elles pretent un appui politique aux pays inscrits 
a l’ordre du jour, mais aussi en tant que cadre de dialogue 
entre les differents acteurs nationaux et le systeme des 
Nations Unies. Nous pensons done qu’il faut poursuivre 


et approfondir le dialogue entre l’Assemblee generale et 
la Commission de consolidation de la paix. Nous prenons 
bonne note qu’un canal de communication a ete etabli 
grace au rapport du President de la Commission au Comite 
special des operations de maintien de la paix. Dans cet 
esprit, la Colombie organisera un dialogue interactif avec 
le Conseil de securite, la Commission et les pays inscrits 
a son ordre du jour aux fins d’offrir l’occasion d’echanger 
des vues d’une maniere franche et dynamique, d’analyser 
ensemble les attentes et les realisations et de fixer des 
objectifs realistes. 

Approfondir la consolidation de la paix signifie 
changer les attitudes traditionnelles et s’adapter aux pays 
et aux regions qui sont toujours plus autonomes dans le 
systeme international. Cette evolution dans l’equilibre 
des pouvoirs invite a dialoguer et a apporter des solutions 
politiques a des questions traditionnellement traitees par le 
biais de sanctions ou d’un affrontement. Des pays comme 
les notres, qui comprennent les difficultes de parvenir a 
une paix durable, savent que, malgre les obstacles et les 
defis, nous devons croire que la paix et le developpement 
sont possibles pour les pays en proie a un conflit. Nous 
savons que le chemin de la consolidation de la paix n’est 
pas aise. 

Au regard de son experience et des defis qu’elle 
a surmontes, et consciente qu’il en reste encore plus a 
surmonter, la Colombie pense qu’on doit tout faire pour 
donner espoir a nos populations et leur offrir la possibilite 
de vivre une vie decente, en oubliant ce que fut le passe. On 
peut y parvenir par des politiques publiques offrant, entre 
autres choses, une reparation aux victimes et creant des 
mecanismes efficaces pour promouvoir le developpement 
socioeconomique au profit des populations les plus 
vulnerables et les plus durement touchees. Nos sommes 
convaincus qu’on peut parvenir a une paix durable grace 
a un equilibre de politiques qui offrent reparation et qui 
generent un bien-etre et une prosperity durables a long 
terme. II nous faut nous engager a trouver des politiques 
qui favorisent le consensus, guerissent les blessures 
du passe et permettent a la societe, en particulier aux 
nouvelles generation, de reconstruire leurs pays, de creer 
les opportunity et d’ceuvrer en faveur de la reconciliation, 
de la securite et de la paix. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 
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M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Madame le Ministre Holguin 
Cuellar, de presider cet important debat. Je voudrais 
aussi remercier le Secretaire general, lAmbassadeur 
Gasana, lAmbassadeur Momen et M. von Amsberg de 
nous montrer la voie avec autorite sur la question de la 
consolidatoin de la paix. 

Nous avons appris a maintes occasions que la fin 
d’un conflit ne signifie pas necessairement que la paix 
est la. Une paix durable doit reposer sur un fondement 
durable fait d’engagement national, d’un large appui 
international et d’une experience tiree des legons du passe. 
La Commission de consolidation de la paix a un important 
role a jouer et peut continuer a amplifier sa contribution 
en ciblant ses efforts, en resserrant la coordination avec 
les parties prenantes internes et externes et en mettant en 
avant les meilleures pratiques. 

Premierement, la consolidation de la paix ne peut 
etre couronnee de succes sans appropriation nationale. 
Cela est indispensable. Gouvernement, societe civile et 
citoyens doivent temoigner d’un engagement constant pour 
faire en sorte que la communaute internationale reponde 
a leurs besoins. Nous encourageons la Commission de 
consolidation de la paix a faire participer les communautes 
affectees a la fixation des priorites en matiere de 
consolidation de la paix et a integrer les perspectives des 
jeunes et des femmes, en particulier, qui sont cruciales 
pour le relevement d’apres conflit. 

La recente reunion de la formation Liberia avec un 
comite de paix local est un exemple du type d’engagement 
des collectivites a reproduire. Les strategies de 
consolidation de la paix doivent faire partie integrante des 
plans nationaux, et non pas etre un fardeau de plus pour les 
gouvernements d’apres conflit, qui luttent deja pour gerer 
des transitions delicates. La Commission de consolidation 
de la paix peut aider au renforcement des strategies 
nationales existantes et assurer un effort cible de la part 
de tous les acteurs. La Commission de consolidation de la 
paix s’est acquittee efficacement de cette tache en Sierra 
Leone en adoptant le programme gouvernemental pour le 
changement comme base de son engagement dans le pays. 
Le resultat est que la Commission de consolidation de la 
paix promeut une vision unique pour l’avenir de la Sierra 
Leone. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
lutte encore pour coordonner un encombrement croissant 
d’acteurs de la consolidation de la paix. Nous exhortons 
la Commission de consolidation de la paix a nouer et a 
elargir les partenariats avec les institutions financieres 


internationales, notamment la Banque africaine de 
developpement et la Banque mondiale, les principaux 
donateurs et les acteurs regionaux clefs. Des relations 
approfondies entre la Commission de consolidation 
de la paix et les organisations regionales, telles que la 
Communaute economique des Etats de PAfrique de 
l’Ouest, beneficieraient aussi a de nombreux pays inscrits 
a l’ordre du jour de la Commission, particulierement 
s’agissant de traiter les problemes qui gagnent a recevoir 
des solutions regionales, notamment la lutte contre les 
reseaux transnationaux illicites. 

Troisiemement, la mobilisation des ressources aux 
fins de la consolidation de la paix reste un defi immense, 
mais un defi sur lequel la Commission peut avoir un impact 
significatif. Nous savons gre aux Presidents des formations 
pays qui ont ouvertement plaide pour un engagement 
soutenu en faveur de la consolidation de la paix et 
accru l’alignement des priorites de la Commission de 
consolidation de la paix sur les projets appuyes par le Ponds 
pour la consolidation. La Commission de consolidation de 
la paix peut aussi user de sa composante diversifiee et de 
sa force de rassemblement pour mobiliser de nouvelles 
sources d’investissement et d’appui, y compris aupres du 
secteur prive, et pour ceuvrer a garantir le succes en temps 
opportun des conferences des donateurs et des processus 
qui y sont lies. 

Quatriemement, le debat d’aujourd’hui, qui porte 
sur l’efficacite de la Commission, ne peut etre dissocie 
des activites generates de l’ONU dans le domaine de la 
consolidation de la paix, notamment des efforts qui visent 
a former et a deployer plus efficacement des specialistes 
civils competents au lendemain d’un conflit. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general 
se soit engage a mettre en oeuvre des reformes depuis la 
publication de son rapport (S/2011/527) sur la question. 
Elies comprennent notamment la mise au point d’un 
systeme en ligne permettant d’acceder au marche 
des specialistes civils et la nomination d’un nouveau 
coordonnateur mondial pour les questions relatives a 
l’etat de droit, et ce en vue d’ameliorer la coherence des 
travaux de l’ONU et de mobiliser a la fois les competences 
specialises du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et du Departement des operations 
de maintien de la paix pour regler cette question 
multisectorielle fondamentale. De fait, pour pouvoir 
reussir, la consolidation de la paix doit passer par une mise 
en commun des competences a l’echelle de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. 
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S’agissant d’autres questions multidimensionnelles 
telles que le chomage des jeunes et le renforcement des 
capacites dans le secteur public, des progres restent encore 
a accomplir pour rassembler tous les partenaires autour 
de strategies communes et d’une repartition efficace des 
taches. 

L’ONU a egalement un role sans equivalent a 
jouer en facilitant la creation de partenariats triangulaires 
favorables au partage de competences pendant la transition 
apres les conflits, du type de l’initiative prise par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement de deployer 
des experts kenyans, ougandais et ethiopiens au Soudan du 
Sud, avec l’appui de laNorvege et du PNUD. Les organismes 
de l’ONU peuvent encourager une utilisation plus generale 
de ces dispositifs et d’autres dispositifs novateurs lorsqu’ils 
definissent les activites de consolidation de la paix. 

Enfin, la liste d’experiences dont nous pouvons 
nous inspirer pour l’appui que nous apportons dans les 
pays sortant d’un conflit est heureusement de plus en plus 
longue. La Commission travaille avec six pays sur un large 
eventail de problematiques relatives a la consolidation de 
la paix, et l’ONU appuie un grand nombre d’autres efforts 
de consolidation de la paix dans des endroits tels que le 
Soudan du Sud et le Timor-Leste. 

S’il n’existe pas de panacee, dans le domaine de la 
consolidation de la paix, les Etats-Unis invitent cependant 
la Commission, par le biais de son Groupe de travail sur les 
enseignements de l’experience, a passer systematiquement 
en revue les precedents en matiere de consolidation de la 
paix et a diffuser les meilleures pratiques mondiales issues 
des pays qui sont inscrits ou non a son ordre du jour. 

Le mandat du Conseil en matiere de promotion de 
la paix et de la securite exige que nous nous efforcions 
non seulement de mettre fin aux conflits, mais egalement 
d’en prevenir la reapparition. En respectant les priorites 
nationales des pays, en renforgant les partenariats 
internationaux et en tirant des enseignements de ce que 
nous avons deja accompli, la Commission de consolidation 
de la paix recele un potentiel considerable, en matiere 
d’assistance aux pays qui se relevent d’une guerre, pour 
leur permettre de se maintenir sur la voie de la paix. Les 
Etats-Unis esperent que le Conseil de securite poursuivra 
son interaction avec la Commission afin de faciliter et de 
renforcer encore ces activites cruciales. 

M. Menan (Togo) : L’importance du debat que 
le Conseil de securite tient ce jour decoule du fait que 
la consolidation de la paix reste au cceur des travaux de 
l’ONU. Je voudrais done, Madame la Presidente, remercier 


votre pays, la Colombie, d’avoir choisi de placer cette 
question au centre des travaux du Conseil de securite ce 
mois-ci. 

Le rapport annuel de la Commission de 
consolidation de la paix sur les travaux de sa cinquieme 
session (S/2012/70), qui donne un apergu de Faction menee 
au cours de l’annee 2011, et les exposes qui viennent d’etre 
presentes par le Secretaire general, les Presidents sortant 
et actuel de la Commission et le representant de la Banque 
mondiale nous edifient sur le travail mene et les defis qu’il 
importe de relever. Je felicite, au passage, le President 
de la Commission et ceux des formations pays de leur 
leadership. 

Depuis le Sommet mondial de 2005, la question de 
la consolidation de la paix a ete placee au centre de Faction 
que l’ONU entreprend dans un pays sortant d’un conflit 
arme. Elle est venue en appui au maintien de la paix afin 
de rendre plus visible et efficiente la presence de l’ONU, 
qui s’emploie desormais a examiner, de fagon integree et 
coherente, tous les problemes nes d’un conflit arme ou 
accentues par ce conflit, en vue d’edifier un Etat viable et 
respectueux des libertes fondamentales et d’asseoir une 
bonne gouvernance politique et economique. 

Depuis la creation de la Commission, le Conseil de 
securite s’emploie aussi a concevoir et adapter le mandat 
des operations de maintien de la paix, qui laisse desormais 
une place de choix a la reconstruction du pays apres la 
restauration de la paix. 

Mon pays voudrait a cet egard saluer l’ceuvre 
de reconstruction menee par les formations pays de la 
Commission en Sierra Leone, en Guinee-Bissau, au 
Liberia, en Guinee, en Republique centrafricaine et au 
Burundi. Meme si les resultats obtenus varient d’un pays a 
l’autre, la nouvelle approche traduit la volonte de l’ONU de 
faire en sorte que les pays sortant d’un conflit ne basculent 
plus dans la violence, faute d’un soutien adequat. 

Le rapport de la Commission passe en revue 
les activites essentielles que mettent en oeuvre les 
formations pays, activites qui portent essentiellement 
sur : l’instauration d’un dialogue entre les differents 
acteurs politiques du pays en vue d’apporter des solutions 
aux questions qui divisent; le renforcement des capacites 
nationales dans l’optique de donner une base solide au 
developpement; la mobilisation des ressources exterieures 
pour reconstruire le pays; et l’incitation a une meilleure 
coherence des activites menees par les differentes 
institutions chargees du developpement, pour engranger 
de reels succes. 
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II est reconfortant de relever que bien des secteurs 
des pays concernes ont connu un developpement accelere 
grace aux initiatives des formations pays, qui ont su insuffler 
un dialogue entre les differents acteurs qui participent a la 
reconstruction et cibler les oeuvres prioritaires a realiser. 

Au rang des axes prioritaires, le Togo estime que 
l’accent devrait etre mis sur le dialogue politique entre 
les differents acteurs du pays, en ce sens que le reglement 
des questions politiques ouvre la voie a l’instauration de 
la democratic, a l’edilication de l’etat de droit, a la bonne 
gouvernance et a la reforme du secteur clef de la justice. 

Toutefois, nous voudrions rappeler que pour assurer 
le succes, dans le long terme, de Taction engagee, il importe 
de continuer a privilegier la participation des femmes et 
des jeunes a toutes les initiatives a entreprendre. 

L’appui apporte par la Commission au Liberia, a 
la Guinee-Bissau, a la Sierra Leone et a la Guinee, pour 
l’Afrique de l’Ouest, dans le cadre de leurs programmes de 
developpement, indique que les questions de l’emploi des 
jeunes et des femmes, du trafic de drogue et de la reforme 
du secteur de la securite ont ete particulierement ciblees 
parce que de leur reglement dependent une stabilite et un 
developpement durables dans ces pays. 

Au sujet de la criminalite organisee en Afrique de 
l’Ouest, nous nous felicitons de la collaboration entre les 
quatre formations pays, qui ont decide d’unir leurs efforts 
pour combattre le probleme de maniere globale, suivant 
une approche fondee sur le principe de la responsabilite 
commune etpartagee, avec l’aide d’acteurs exterieurs. 

A cet egard, l’appel a une collaboration entre la 
Commission, la Communaute economique des Etats de 
TAfrique de l’Ouest (CEDEAO) et INTERPOL merite 
d’etre soutenu en vue de mettre en oeuvre non seulement 
le plan d’action de la CEDEAO en la matiere, mais aussi 
l’lnitiative cotes de TAfrique de l’Ouest. Dans chaque 
cas, il convient de relever que la sensibilisation et l’appui 
politiques, ainsi que la mobilisation des ressources, 
occupent une bonne place dans les activites a mener. 

Tout en felicitant la Commission de sa politique de 
mobilisation des ressources, nous l’encourageons a faire 
davantage dans ce domaine. Les financements exterieurs 
devraient pouvoir aider les autorites nationales a couvrir 
tous les secteurs et a ne pas en privilegier seulement 
certains, comme ceux de la gouvernance, de la reforme de 
la justice et de l’organisation des elections ainsi que de la 
reforme du secteur de la securite. 


Nous saluons, a ce sujet, la bonne cooperation 
avec les institutions financieres internationales comme la 
Banque mondiale, la Banque africaine de developpement, 
et les fonds et programmes qui participent, chacun a son 
niveau et selon ses capacites, a la consolidation de la paix. 

En depit de l’ensemble de Taction menee et de ces 
resultats encourageants sur le terrain, il existe encore 
bien du chemin a parcourir. En effet, d’autres mesures 
ou initiatives devraient etre prises pour ameliorer les 
performances de la Commission et des formations pays. 
Le Togo estime que la Commission apportera une plus- 
value, qui serait davantage appreciee si elle renforgait sa 
cooperation et des echanges directs avec les acteurs locaux 
et leurs partenaires. 

En se rendant plus frequemment sur le terrain, et 
en discutant aussi bien avec les autorites du pays qu’avec 
tous les acteurs nationaux et internationaux, ainsi qu’avec 
les autres organes des Nations Unies concernes, la 
Commission jugerait par elle-meme de ce qui est necessaire 
a entreprendre pour consolider son action sur le terrain. 
Cette cooperation aurait aussi le merite d’harmoniser les 
activites a engager alin d’eviter les doubles emplois. A ce 
sujet, il serait souhaitable que l’occasion soit donnee au 
President de la Commission de consolidation de la paix de 
s’associer chaque fois que de besoin aux missions que le 
Conseil de securite effectue sur le terrain. 

De mane, l’appropriation nationale des programmes 
de developpement constitue une autre chance de succes 
de l’ceuvre de l’ONU dans les pays ou elle s’est engagee. 
Celle-ci passe notamment par la formation des agents 
locaux. Pour mener a bien sa mission de reconstruction, 
la Commission devrait egalement s’appuyer sur les 
organisations sous-regionales, qui ont le merite de 
connaitre les besoins fondamentaux des populations en 
mettant l’accent sur les secteurs de l’energie et les activites 
de developpement a la base. 

Mon pays croit aussi que, pour asseoir une 
consolidation de la paix durable, la reconciliation 
nationale devrait constituer un enjeu de taille. Meme si 
la reconciliation repose sur l’application de la justice, la 
Commission devrait encourager une justice qui repare 
et rehabilite. A cet egard, les commissions justice, verite 
et reconciliation devraient etre soutenues et encouragees 
car elles offrent le gage d’une reconciliation veritable 
apres avoir etabli les faits, determine les responsabilites et 
accorde des reparations aux victimes. 

Pour terminer, le Togo en appelle une fois encore 
a un soutien accru des Etats Membres et de tous les 
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organismes competents au Fonds pour la consolidation de 
la paix et au Bureau d’appui a la consolidation de la paix. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en russe ): 
Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, les Representants permanents du 
Rwanda et du Bangladesh et le representant de la Banque 
mondiale, qui ont jete quelque lumiere sur revolution de la 
question de la consolidation de la paix et les problemes et 
perspectives dans ce domaine. 

Les activites de consolidation de la paix sont l’un 
des facteurs clefs pour regler de fagon efficace les conflits, 
stabiliser la situation au lendemain d’un conflit et eviter 
que les crises ne recommencent. Cela est particulierement 
evident lorsque l’on considere les derniers evenements 
survenus au Moyen-Orient, mais aussi la nouvelle vague 
d’instabilite dans plusieurs pays du continent africain. 

Dans ce contexte, la presente seance sur la 
consolidation de la paix est, a nos yeux, une initiative fort 
bienvenue. Nous en esperons un debat sincere et exhaustif, 
et remercions M me Angela Holguin Cuellar, Ministre 
des affaires etrangeres de la Colombie, de presider cette 
seance. 

Dans le cadre des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, des bureaux de la consolidation de la paix 
et des formations pays de la Commission de consolidation 
de la paix, un travail important est realise dans le domaine 
de la consolidation de la paix. Cette activite comporte des 
difficultes et des delis, elle necessite des efforts concertes 
de la part des Etats Membres, des fonds et programmes des 
Nations Unies, des organisations regionales, du Secretariat 
de l’ONU et des institutions financieres internationales. 

Toutefois, on constate que l’assistance internationale 
dans ce domaine reste pour l’instant fragmentaire. II 
convient de renforcer la coordination dans la repartition 
des taches entre les parties prenantes, ainsi que l’efficacite 
des mecanismes existants de financement. Pour resoudre 
ces problemes, il faut une attention accrue des Etats 
Membres. II faut en outre systematiser les processus de 
consolidation de la paix, notamment en harmonisant le 
travail effectue au sein du dispositif de consolidation de la 
paix de l’ONU deja en place. 

La Federation de Russie appuie les activites de la 
Commission de consolidation de la paix. La principale 
valeur ajoutee qu’apporte cet organe est, selon nous, 
le role de coordination qu’il joue dans la consolidation 
de la paix, ainsi que dans la fourniture d’une assistance 
consultative de qualite aupres du Conseil de securite, a 
la demande de celui-ci, concernant les pays inscrits a son 


ordre du jour. Nous tenons a remercier le Representant 
permanent du Bangladesh, M. Abulkalam Abdul Momen, 
de sa declaration et de l’efficacite avec laquelle il dirige 
depuis six mois la Commission. Nous esperons que 
les propositions qu’il a faites, et qui ont ete elaborees 
conjointement avec les presidents des formations pays, 
seront par la suite examinees avec soin par tous les 
membres de la Commission. 

Concernant le travail realise jusqu’ici par la 
Commission de consolidation de la paix, nous constatons, 
malgre le temps ecoule depuis 2005, qu’il y a encore un 
long chemin a parcourir pour optimiser l’efficacite de 
ses activites. A ce sujet, nous sommes convaincus que le 
mandat actuel de la Commission, de meme que sa nature et 
sa structure intergouvernementales uniques en leur genre, 
correspondent au role d’organe clef qui lui incombe dans 
la coordination des activites de consolidation de la paix. 

Un travail important est mene dans le cadre des 
formations pays, dans lesquelles le merite principal de la 
Commission de consolidation de la paix consiste a instaurer 
un dialogue direct avec les gouvernements nationaux, a 
leur garantir un role de premier plan et la prise en main 
du processus de consolidation de la paix, et a identifier et 
cerner les principaux besoins sur le terrain. 

Les formations pays sont une forme de cooperation 
sans egale entre tous les acteurs principaux, tant sur 
le terrain qu’a New York. Elies englobent les structures 
de l’ONU, les organisations regionales, les institutions 
financieres et les donateurs bilateraux. Les informations 
sur la cooperation doivent etre regroupees et analysees, 
et surtout examinees dans un cadre intergouvernemental. 
Nous sommes d’avis que les resultats seraient utiles aussi 
bien a la Commission elle-meme, aux fins de Elaboration 
des recommandations destinees aux differents pays inscrits 
a son ordre du jour, mais aussi au Conseil de securite 
lorsqu’il prend des decisions concernant tel ou tel pays. 

Le processus inverse est egalement necessaire : la 
Commission doit transmettre aux structures qui travaillent 
sur le terrain des informations sur les taches prioritaires 
dans le domaine de la consolidation de la paix, sur les 
lacunes en matiere d’aide a la consolidation de la paix et 
sur les chevauchements steriles d’activites. 

Dans le cadre de son mandat, la Commission de 
consolidation de la paix peut aussi apporter une contribution 
au reglement des questions transsectorielles importantes 
liees a la consolidation de la paix et a l’ensemble du 
systeme de l’ONU, et qui necessitent des discussions 
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multidimensionnelles exhaustives avec les Etats Membres 
dans le cadre des principaux organes pertinents de l’ONU. 

A l’heure actuelle, l’une de ces questions concerne 
le developpement des capacites civiles, sachant que la 
formation d’experts civils nationaux fait desormais partie 
des domaines essentiels d’aide aux pays qui sortent d’un 
conflit. Apres tout, c’est precisement pour effectuer des 
taches de consolidation de la paix, pour aider a retablir 
les structures de l’Etat, celles chargees de l’application 
des lois ou d’autres entries detruites par les conflits que 
les specialistes civils sont envoyes dans les pays sortant 
d’un conflit. C’est pour cette raison que la composition 
sans equivalent de la Commission et de ces formations 
pays permet de donner a ce processus un caractere 
intergouvernemental qui fait autorite, et d’utiliser les 
mecanismes de la cooperation Sud-Sud et de la cooperation 
trilaterale. 

Dans la pratique, toutefois, et malgre les efforts 
des differentes composantes de la Commission, il n’est 
pas toujours possible a cette derniere de parvenir a une 
coherence, meme au sein de ses propres travaux. Et comme 
on le dit souvent, la main droite ne sait pas ce que fait la 
main gauche. Le comite d’organisation doit done avoir 
une idee claire de ce qui se fait dans les formations, tout 
comme il faut un fil conducteur pour relier entre elles les 
differentes formations. 

Il nous faut mettre au point les procedures 
d’elaboration et d’adoption des decisions prises au sein 
des formations, et rendre plus transparent, pour les Etats 
membres de la Commission, le processus au cours duquel 
les priorites sont etablies en ce qui concerne les activites 
du Fonds pour la consolidation de la paix et du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix. Nombre de ces 
questions peuvent etre reglees au niveau des modalites 
techniques, notamment en reorganisant les methodes de 
travail, et ceci d’autant plus que dans la feuille de route des 
travaux de la Commission pour cette annee, la question 
des methodes de travail fait partie des priorites. 

Je voudrais maintenant m’arreter sur un element 
fondamental du dispositif de consolidation de la paix de 
l’ONU : le Fonds pour la consolidation de la paix. Ce 
mecanisme de financement d’urgence, qui permet d’attirer 
des ressources sur le long terme en vue des activites de 
relevement et de developpement, a fait la preuve de son 
efficacite. C’est en reconnaissance de ce fait que la Russie 
continue chaque annee de verser une contribution de 
2 millions de dollars au Fonds. La fourniture d’aide dans 
le cadre du Fonds, sur la base des programmes et projets 
elabores par les gouvernements et l’ONU, tient dument 


compte des priorites des pays beneficiaires et garantit 
une utilisation responsable de cette aide. Et nous nous 
rejouissons de voir que plus de la moitie des ressources du 
Fonds sont affectees aux pays qui sont inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission de la consolidation de la paix. Nous 
continuons d’ceuvrer en ce sens en allouant les ressources 
en fonction des priorites des pays. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je voudrais remercier la presidence 
colombienne du Conseil de securite et vous, 
personnellement, Madame la Ministre, pour la convocation 
et la direction de ce debat tant attendu sur le rapport de la 
Commission de consolidation de la paix a sa cinquieme 
session (S/2012/70). Le debat ouvert de ce jour fournit 
une excellente occasion aux membres du Conseil et, plus 
largement, aux membres de l’Organisation des Nations 
Unies, d’echanger des vues sur le role important joue par la 
Commission pour accentuer les efforts de l’Organisation 
en matiere de consolidation de la paix et evaluer les progres 
tout comme les defis. 

Je remercie egalement le Secretaire general, les 
Presidents precedent et en exercice de la Commission ainsi 
que M. Joachim von Amsberg pour leurs directives et leurs 
interventions. Je soulignerai egalement le travail assidu 
des Presidents des formations pays specifiques. Nous 
esperons avoir avec eux, demain, un dialogue interactif 
officieux, au cours duquel nous continuerons d’examiner 
de maniere franche et detaillee les questions relatives aux 
efforts de consolidation de la paix de l’Organisation des 
Nations Unies. 

L’Azerba'idjan souscrit a l’intervention qui sera faite 
plus tard, ce jour, par le representant de la Tunisie au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

La consolidation de la paix apres les conflits ne 
repose pas sur du vide. Elle releve d’un certain nombre 
de principes sous-jacents. En premier lieu, le processus de 
consolidation de la paix ne peut s’enraciner et reussir que 
si une paix veritable, fondee sur les normes et principes du 
droit international, est solidement etablie. La consolidation 
de la paix ne doit pas etre orientee vers le maintien du statu 
quo cree a cause de la violation du droit international. Elle 
ne doit pas etre utilisee comme un outil pour consolider 
des solutions illegales fondees sur le fait accompli. 

Deuxiemement, les gouvernements des pays sortant 
de conflits ont la responsabilite premiere de la construction 
de la paix, notamment pour la definition de leurs propres 
besoins et l’etablissement d’agendas de developpement 
sur le plan national. La communaute internationale doit 
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pleinement respecter la souverainete, l’independance 
et les choix en matiere de developpement des pays, et 
l’Organisation des Nations Unies doit jouer le role de 
coordonnateur des efforts internationaux pour aider les 
pays a formuler leurs strategies nationales et a les faire 
avancer. 

Troisiemement, la consolidation de la paix ne peut 
etre efficace que si elle permet de mettre en place les 
capacites institutionnelles nationales des pays apres les 
conflits pour soutenir la paix et la stability. Des capacites 
nationales solides et une appartenance nationale forte sont 
les conditions essentielles pour permettre la continuity et 
la durability de la construction de la paix. 

Parlant de 1’appartenance nationale en matiere de 
consolidation de la paix, nous voudrions souligner que, 
dans des situations ou certaines regions du territoire 
national sont affectees par un conflit, des plans strategiques 
et une preparation de longue haleine sont necessaries pour 
qu’un processus de reconstruction immediat et souple soit 
lance une fois la paix instauree. 

En tant que pays victime d’un conflit et d’une 
occupation militaire de ses territoires, l’Azerbaidjan 
oeuvre assidument sur le plan politique pour parvenir a 
un reglement negocie fonde sur le droit international. 
Bien que la perspective d’une solution rapide reste fort 
lointaine, le Gouvernement d’Azerbaidjan a entrepris 
depuis longtemps de definir des strategies et des 
programmes pour la reconstruction sociale, economique 
et environnementale de ses territoires lorsqu’ils ne seront 
plus occupes. Simultanement, nous accroissons nos 
capacites institutionnelles et nos ressources dans tous les 
domaines pour atteindre effectivement nos objectifs. II va 
sans dire que l’engagement d’une expertise internationale 
dans les phases pertinentes des efforts de consolidation de 
la paix sera necessaire. 

L’etablissement de la Commission de consolidation 
de la paix visait a apporter coordination, coherence et 
integrity aux efforts de consolidation de la paix des Nations 
Unies en vue de parvenir a une paix durable. En raison 
de la complexity et de la lourde dependance du processus 
de consolidation de la paix compte tenu des circonstances 
existantes dans ce domaine et les realties mondiales 
changeantes, la Commission ne peut repondre entierement 
aux attentes transversales de la gamme des activites qui 
relevent de la notion de consolidation de la paix. 

L’annee 2010 a marque le premier examen de 
l’architecture de la consolidation de la paix des Nations 
Unies. L’examen a fait ressortir un certain nombre 


d’ambitions et, neanmoins, des recommandations tres 
credibles pour ameliorer l’efficacite de la Commission 
de consolidation de la paix. La resolution 1947 (2010) 
du Conseil de securite a ulterieurement fourni une base 
politique a tous les acteurs pertinents de l’Organisation, 
et surtout la Commission, pour qu’ils tiennent compte de 
ces recommandations dans leurs activites. C’est pourquoi 
le cinquieme rapport annuel de la Commission est d’une 
importance toute particuliere, etant donne qu’il est le 
premier a evoquer les progres realises dans la mise en 
oeuvre des recommandations exposees dans l’examen. 

La feuille de route de la Commission pour les actions 
envisagees en 2011 a fourni une approche structuree pour 
la mise en oeuvre de deux recommandations essentielles 
qui lui ont ete adressees par l’examen, c’est-a-dire renforcer 
son impact dans ce domaine et raffermir ses relations avec 
les acteurs clefs au Siege. En examinant la feuille de route 
pour les actions envisagees en 2012, nous constatons que, 
cette annee, la Commission, tout en soulignant l’avancee 
de ses travaux dans ces directions, reconnait egalement 
la necessity de mettre particulierement l’accent sur une 
amelioration de l’efficacite de ses formations. 

Bien qu’elle soit un processus complexe avec une 
variete d’acteurs et differents niveaux d’engagement, la 
consolidation de la paix constitue un systeme integre et un 
reseau de plusieurs elements se completant et se renforgant 
Fun l’autre. Le succes des travaux de la Commission est 
inextricablement lie aux realisations des formations sur le 
terrain et sera mesure en consequence. En d’autres termes, 
plus les formations sur le terrain seront specifiques, plus 
la Commission sera appreciee et sollicitee par les Etats 
Membres. A cet egard, renforcer le role des formations 
pays, comme 1’a recommande l’examen de 2010, pourrait 
apporter des ameliorations qualitatives a l’efficacite 
des travaux de la Commission et a l’architecture de 
consolidation de la paix au sein de l’Organisation. 

M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais ): Madame 
la Presidente, c’est un grand honneur de vous accueillir au 
Conseil de securite. Nous tenons a vous remercier de votre 
presence car nous avons ainsi l’occasion d’examiner la 
question de la consolidation de la paix et de la Commission 
de consolidation de la paix, depuis beaucoup trap 
longtemps en attente. Je pense que votre presence ici est 
de bon augure. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire general 
pour sa declaration. 

Je voudrais feliciter le Representant permanent du 
Rwanda de sa direction eclairee des travaux du Comite 
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d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix et, particulierement, de sa presentation du rapport sur 
la cinquieme session de la Commission de consolidation 
de la paix (S/2012/70). Je remercie egalement mon ami, le 
Representant permanent du Bangladesh, et President en 
exercice de la Commission. 

La session de 2011 est la premiere depuis 
l’achevement du processus d’examen de 2010. Le processus 
a aide a mettre a nouveau l’accent sur les trois concepts 
essentiels de la consolidation de la paix. Premierement, il 
a cree une stricte priorisation des domaines cibles parmi 
ceux concernant la reforme du secteur de la securite, la 
creation des capacites et la revitalisation economique 
locales. Deuxiemement, il a mis en relief l’aspect 
relatif au developpement de la consolidation de la paix. 
Troisiemement, il a ameliore le lien entre le maintien de 
la paix et la consolidation de la paix. A partir de cela, la 
conclusion a ete egalement ete tiree qu’il etait imperatif 
d’ceuvrer et de mettre en pratique les strategies de 
consolidation de la paix conformement aux priorites et 
aux politiques nationales, qui completent l’appartenance 
nationale. 

Je pense que nous n’avons peut-etre pas mis autant 
l’accent sur ces questions que nous aurions du le faire. 
J’estime qu’au sein de cette institution, nous devons nous 
employer a faire en sorte que la Commission ait un role 
mieux integre afin de la rendre plus efficace. 

Nous notons que le rapport de la Commission de 
consolidation de la paix de 2011 (S/2012/70) indique que 
des progres ont ete realises en matiere de mise en oeuvre des 
conclusions de l’examen de 2010 (voir S/2010/393, annexe). 
Certains aspects de ce rapport ont valeur de reference, tels 
que le bilan des travaux, des seances et des formations 
pays. La valeur de ces rapports peut etre renforcee grace 
a une analyse — si tant est qu’elle soit disponible — du 
processus de prise de decisions. Cette analyse doit viser 
a renforcer notre comprehension collective des diverses 
facettes de la consolidation de la paix. 

L’activite menee au sein des formations pays de la 
Commission de la consolidation de la paix est un element 
important de ce qu’il y a a dire de la consolidation de la 
paix. Notre comprehension commune des defis et des 
complexites entourant les activites de consolidation de 
la paix s’affinera a mesure que les formations respectives 
progresseront dans leur travail. 

Il ne me semble pas deplace de dire ici que lorsque 
je prenais connaissance des differentes zones de conflit qui 
beneficient maintenant d’une sorte de paix d’inspiration 


onusienne, j’ai decouvert que leur nombre etait beaucoup 
plus grand que celui des pays mentionnes aujourd’hui dans 
les discours et/ou dans le rapport. 

Les succes remportes par les anciennes formations 
telles que celle du Burundi et de la Sierra Leone, ainsi que 
les defis auxquels elles font face, apporteront un corps de 
connaissances utile qui pourront s’appliquer aux nouvelles 
formations telles que pour le Liberia et la Guinee. Il importe 
que l’action menee par la formation pays soit en phase avec 
les objectifs generaux de consolidation de la paix et que le 
pays en ait la maitrise totale. Lors de nos recents voyages 
dans ces zones, nous avons souvent entendu tel ou tel pays 
dire qu’il ne se sentait pas inclus dans le processus. C’est 
une difference que nous devons bien comprendre dans 
cette enceinte. En consequence, il est crucial de maintenir 
des echanges reguliers entre les Presidents des formations 
pays, le Conseil de securite et le Comite d’organisation de 
la Commission de consolidation de la paix pour assurer 
transparence et responsabilite. 

Les pays qui decident ou acceptent d’etre inscrits 
a l’ordre du jour de la Commission de consolidation de la 
paix ont la responsabilite particuliere de mettre en pratique 
le concept de leur propre appropriation nationale. Ces pays 
eprouvent souvent un respect mele de craints pour l’ONU 
et ne le font pas. J’estime qu’il est temps qu’ils prennent 
les renes du debat et qu’ils presentent et expliquent 
franchement leurs priorites et attentes a la Commission. 
Seul leur engagement actif nous permettra de faire avancer 
ce processus. Pour leur part, les partenaires internationaux 
doivent faire preuve de volonte politique et de souplesse 
pour repondre efficacement aux priorites determinees par 
les pays en matiere de consolidation de la paix. 

Les discours generaux sur la gestion des conflits 
a l’ONU mentionnent souvent l’adage selon lequel « les 
Casques bleus sont les premiers artisans de la consolidation 
de la paix ». Toutefois, le lien existant entre le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix doit etre mis en 
perspective. Le maintien et la consolidation de la paix sont 
des activites specialises, bien que visant au meme objectif. 
Elles ne devraient pas etre contraintes a se disputer les 
ressources. Malgre les tres genereuses contributions de 
certains membres de l’Assemblee generate, on constate 
que les fonds ne sont en aucune maniere a la mesure des 
besoins du processus de consolidation de la paix. Faute 
d’adequation, il ne sera pas possible de faire avancer les 
trois objectifs mentionnes precedemment. Etant donne que 
les mandats integres sont en train de devenir la norme, les 
activites de maintien et de consolidation de la paix doivent 
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etre definies clairement et suffisamment financees des le 
debut d’une mission. 

Une claire formulation des activites de 
consolidation de la paix dans le mandat d’une mission 
necessite une interaction plus etroite entre la Commission 
de consolidation de la paix et le Conseil de securite. Cela 
ne s’est helas pas produit comme on aurait du le voir. Cette 
interaction n’a a ce jour pas ete suffisante. Le Conseil doit 
tirer parti des conseils de la Commission de consolidation 
de la paix pour determiner les mandats de consolidation de 
la paix. L’interaction de la Commission de consolidation 
de la paix avec les principaux organes de l’ONU et les 
institutions financieres internationales sera egalement 
importante pour faire avancer les choses. 

Le succes de la consolidation de la paix de l’ONU 
repose sur l’octroi de ressources financieres suffisantes. 
Le Fonds pour la consolidation de la paix jusqu’a ce jour 
joue un role moteur s’agissant de trouver d’autres sources 
de financement - sans grands succes toutefois. C’est 
neanmoins une composante essentielle du dispositif de paix 
de l’ONU. Mais compte tenu de l’ampleur des difficultes, le 
Fonds pour la consolidation de la paix ne peut pas - il n’est 
d’ailleurs pas cense le faire — repondre seul aux demandes 
generates croissantes en matiere de consolidation de la 
paix. II convient done d’envisager plus vigoureusement 
d’autres manieres de mobiliser des ressources. Je tiens 
a rappeler que la creation en 2005 du dispositif de 
consolidation de la paix a constate une reconnaissance 
directe du lien entre paix et developpement. Si cet aspect 
ne re<;oit pas l’attention necessaire, le succes continuera de 
nous echapper s’agissant de realiser et d’edifier une paix 
durable au niveau international. 

Outre le financement, les initiatives de consolidation 
de la paix necessitent des ressources humaines. A cet egard, 
l’initiative du Secretaire general sur les capacites civiles 
doit etre consideree comme extremement importante aux 
fins de recenser les savoir-faire qui pourraient etre adaptes 
a des besoins particuliers. Nous esperons que le suivi en 
cours du processus relatif aux capacites civiles assurera une 
plus grande efficacite sur le terrain, ainsi qu’au Siege, ou 
elle fait defaut. Des contributions intergouvernementales 
au processus lui garantiront la legitimite qu’il recherche. 

La Commission de consolidation de la paix, avec 
sa composition unique et son mandat specifique, est un 
instrument important pour assurer la stability post conflit. 
Nous devons determiner quelles sont les voies et moyens 
de mieux apporter la contribution que sa composition 
unique peut garantir a l’objectif collectif. Nous esperons 
que le fonctionnement de la Commission de consolidation 


de la paix s’ameliorera considerablement a me sure que le 
dispositif mondial de consolidation de la paix continuera 
d’evoluer et que notre reponse collective s’affinera et sera, 
nous l’esperons, plus axee sur les resultats. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
de votre participation a la seance de ce matin et de la 
convocation de ce debat. Je remercie particulierement la 
Colombie d’appeler l’attention du Conseil sur la question 
importante de la consolidation de la paix et sur le role de 
la Commission de consolidation de la paix. Nous estimons 
que ce debat est tres opportun, surtout apres la recente 
visite du Conseil en Afrique de l’Ouest. Nous remercions 
le Secretaire general, les Ambassadeurs Gasana et Momen 
et M. von Amsberg de leurs exposes detailles. 

La consolidation de la paix demeure une des 
preoccupations principales du Royaume-Uni. Nous 
pensons que la Commission de consolidation de la paix 
peut jouer un role important dans le cadre des efforts plus 
larges deployes par l’ONU pour appuyer les pays sortant 
d’un conflit. Mais, comme l’a dit l’Ambassadeur Momen 
aujourd’hui, la Commission de consolidation de la paix n’a 
pas encore realise ce potentiel. 

Comme les membres du Conseil le savent, suite a 
notre visite en Afrique de l’Ouest, j’ai ecrit au President 
du Conseil le 12 juin pour lui faire part de certaines idees 
quant a la fa?on dont nous pourrions renforcer le role de 
la Commission de la consolidation de la paix dans les 
pays visites et ameliorer la qualite de l’interaction entre le 
Conseil et les Presidents de la Commission de consolidation 
de la paix. Je sais gre a la presidence colombienne 
d’avoir programme demain un dialogue interactif avec 
les formations pays concernees de la Commission de 
consolidation de la paix, et, aujourd’hui, le present debat 
public, plus largement ouvert. 

Dans l’immediat, je voudrais mettre en exergue 
trois domaines dans lesquels nous voyons la Commission 
apporter par son role une importante plus-value. II s’agit, 
premierement, de l’appui apporte a la prise en charge par 
les pays de la consolidation de la paix ; deuxiemement, 
de la coherence a maintenir dans l’appui international a la 
consolidation de la paix; et troisiemement, de l’information 
reguliere du Conseil de securite. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la prise en 
charge de la consolidation de la paix, nous savons que la 
responsabilite de la consolidation de la paix incombe au 
premier chef aux gouvernements en place au lendemain 
du conflit. Cela signifie, comme vient de nous le rappeler 
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l’Ambassadeur Haroon, que les pays eux-memes dirigent 
et prennent en mains le processus du debut a la fin. Pour 
autant, les dirigeants des pays ne doivent pas se sentir 
isoles dans ce processus. La communaute internationale 
a un important role a jouer en aidant les pays qui sortent 
d’un conflit a renforcer leurs capacites nationales afin de 
pouvoir prendre la direction des operations, et en aidant a 
renforcer et soutenir la volonte politique qui s’impose pour 
le bon deroulement de la consolidation de la paix. 

Nous n’avons pas a inventer ce type de partenariat 
de toutes pieces : un certain nombre de pays ayant connu 
un conflit ont en effet mis en commun leurs efforts 
pour elaborer, apres quelque deux annees de travail, un 
programme destine a montrer de quelle fagon le systeme 
international doit fonctionner, en partenariat avec eux, a 
mesure que progresse le processus de consolidation de la 
paix, sur la base des principes fondamentaux de la prise en 
charge des processus au niveau national. Ce programme, 
connu sous le nom de « New Deal » pour l’engagement 
international dans les Etats fragiles, merite un appui actif 
de notre part. 

La Commission de consolidation de la paix 
doit travailler avec les pays inscrits a son ordre du jour 
conformement aux principes de ce New Deal. Cela signifie 
qu’elle doit aider a faire en sorte que les gouvernements 
des pays respectifs soient aux commandes et que leur 
autorite ne soit pas remise en cause. Mais cela veut dire, 
egalement, que les parties prenantes, au niveau national, 
doivent etre comptables de leur engagement dans le 
processus de consolidation de la paix. La Commission doit 
agir en partenaire solide, mais egalement rigoureux, et ne 
pas se defausser quand il s’agit de discuter franchement 
des questions epineuses et des choix politiques auxquels 
doivent faire face les pays au sortir d’un conflit, y compris, 
par exemple, en ce qui concerne la reconciliation nationale, 
l’etat de droit et les droits de l’homme. 

Deuxiemement, comme Font souligne le Secretaire 
general et l’Ambassadeur Momen, la coherence de l’effort 
international est une question absolument essentielle. 
Nous ne pouvons imposer aux pays sortant d’un conflit des 
chicanes entre telle ou telle institution sur des questions 
de pre carre ou de duplication de programmes, pas plus 
que des lacunes importantes, dans certains secteurs, au 
niveau de l’aide offerte a la consolidation de la paix. Nous 
devons faire en sorte que nos propres efforts, a l’echelon 
international, soient coherents. C’est particulierement 
vrai au niveau des Nations Unies : nous avons besoin de 
liens solides et efficaces entre les missions des Nations 
Unies et les equipes de pays, de fa?on que l’ensemble 


soit superieur a la somme des parties. Cela passe par une 
bonne planification, une repartition claire des taches et une 
direction ferme sur le terrain. Je me felicite de ce que le 
nouveau Vice-Secretaire general ait martele ce message 
dans les premiers jours de son entree en fonction. 

La Commission de consolidation de la paix peut 
jouer, en l’occurrence, un role decisif. Elle peut aider les 
pays inscrits a son ordre du jour a etablir un etat precis de 
l’aide internationale dans le monde, a en cerner les lacunes 
et a user de leur influence sur les acteurs internationaux 
en vue d’ameliorer la coherence et la previsibilite du 
soutien apporte. Elle peut meme montrer du doigt les 
protagonistes internationaux qui ne mettraient pas leurs 
efforts en commun avec le reste de l’effort international 
pour en assurer la coherence et l’efficacite. A cet egard, 
la Commission a un role critique a jouer en mettant a 
contribution le point de vue de la Banque mondiale et 
du Fonds monetaire international, qui jouent un role si 
central dans l’aide apportee aux pays, en leur permettant 
de relancer leur economic au lendemain d’un conflit. Nous 
saluons d’ailleurs chaleureusement la participation de la 
Banque mondiale au debat de ce jour. 

Enfin, je voudrais aborder la question de la 
relation entre le Conseil de securite et la Commission 
de consolidation de la paix. Je pense que la Commission 
peut en effet reellement apporter une plus-value aux 
deliberations du Conseil s’agissant des pays inscrits a son 
ordre du jour, en completant les seances d’information 
proposees par les hauts responsables de l’ONU sur le 
terrain. Elle pourrait ainsi fournir au Conseil, par exemple, 
un apergu de l’efficacite de l’appui international aux pays 
inscrits a son ordre du jour. Elle peut nous eclairer sur 
le type de questions que j’ai evoquees aujourd’hui : la 
coherence, l’inclusivite et le degre auquel on prend en 
charge, au niveau national, les processus de consolidation 
de la paix dans tel ou tel pays. Le Conseil, pour sa part, 
pourrait proceder de fa?on plus directe lorsqu’il sollicite 
des informations aupres des Presidents de la Commission, 
en particulier en amont de consultations programmees 
ou du renouvellement de mandats. Cela permettrait a la 
Commission d’elargir le champ de vision du Conseil a 
l’ensemble des defis et des protagonistes de la consolidation 
de la paix. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier la Colombie de son initiative d’organiser 
le present debat public sur la consolidation de la paix apres 
les conflits, et M me Holguin Cuellar, la Ministre des affaires 
etrangeres colombienne, de sa presence ici aujourd’hui 
a la presidence de cette seance. Je voudrais egalement 
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remercier de leur presence le Secretaire general, M. Ban 
ki-moon, les Representants permanents du Rwanda et 
du Bangladesh, l’Ambassadeur Gasana et FAmbassadeur 
Momen, et M. von Amsberg, de la Banque mondiale. 

La Chine apprecie hautement ce qu’a reussi a 
accomplir l’annee derniere la Commission de consolidation 
de la paix, qui est remarquable. En sa qualite de premiere 
entite responsable, au sein du systeme des Nations Unies, 
de la coordination de la consolidation de la paix apres 
un conflit, la Commission s’est efforcee d’appliquer son 
mandat conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de FAssemblee generale, et a joue 
un role important dans la progression de la consolidation 
de la paix dans les pays sortant d’un conflit. Parallelement, 
compte tenu du fait que la consolidation de la paix 
est un processus de longue haleine, complexe et ardu, 
la Commission est confrontee, dans son travail, a de 
nombreux defis. J’aimerais a cet egard faire les quatre 
observations suivantes. 

Premierement, la Commission et toutes les parties 
concernees se doivent de respecter pleinement la prise en 
main des processus par les pays concernes. Les Etats qui 
ont connu un conflit sont au premier chef responsables de 
la consolidation de la paix sur leur propre sol. En aidant 
ces pays dans leur processus de consolidation de la paix, 
la Commission doit en respecter la volonte et s’efforcer 
de les aider a renforcer leurs capacites nationales, y 
compris en apportant son concours dans les domaines de 
l’administration civile et de la gouvernance nationale. Elle 
doit egalement travailler en amont en renforgant de fagon 
constructive son propre partenariat avec les pays inscrits a 
sonordre dujour. 

Deuxiemement, la Commission doit aider les pays 
sortant d’un conflit a mobiliser les ressources necessaires 
en fonction de leur situation nationale et de leurs priorites 
specifiques. Les objectifs prioritaires de la consolidation de 
la paix apres les conflits consistent a stabiliser la situation 
sur le plan de la securite, a ceuvrer a la reconciliation 
politique, et a renforcer le developpement democratique. 
Parallelement, les causes profondes des problemes 
qui menacent la paix et la securite, en particulier les 
questions de developpement socio-economique, doivent 
egalement etre abordees. La Commission doit servir de 
cadre de premier plan a la coordination de l’assistance 
internationale et de la mobilisation des ressources. Nous 
esperons egalement que le Fonds pour la consolidation de 
la paix sera en mesure de fournir un plus grand appui au 
travail de consolidation de la paix apres un conflit. 


Troisiemement, la Commission doit intensifier 
sa coordination et sa cooperation avec les principales 
entites des Nations Unies, les institutions financieres 
internationales et les organisations regionales. Nous 
esperons qu’elle fera fond sur son travail de coordination 
et de renforcement de la cohesion avec des organes des 
Nations Unies aussi importants que le Conseil de securite, 
FAssemblee generale et le Conseil economique et social 
pour explorer des moyens efficaces d’aider les pays sortant 
d’un conflit a consolider la paix. Les atouts sans equivalent 
que possedent dans le domaine de la consolidation de la 
paix des institutions financieres telles que la Banque 
mondiale et des organisations regionales et sous-regionales 
telles que l’Union africaine doivent etre davantage mis a 
profit afin que la consolidation de la paix dans les pays 
sortant d’un conflit donne des resultats plus tangibles. 

Enfin et surtout, nous considerons que la Commission 
de consolidation de la paix doit continuer de s’efforcer 
d’ameliorer ses methodes de travail et son efficacite. La 
consolidation de la paix recouvre un vaste domaine, et 
des taches aussi complexes qu’ardues. La Commission 
doit continuer d’ameliorer et de renforcer ses institutions 
internes et s’employer activement a recueillir donnees 
d’experience et pratiques optimales. Parallelement, elle 
doit mettre davantage l’accent sur les resultats obtenus sur 
le terrain dans les differents pays, y compris en recourant a 
des ressources telles que les differents fonds et programmes 
des Nations Unies ou les missions de maintien de la paix, 
tout en renforgant la coordination et la cooperation et en 
evitant tout chevauchement. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en espagnol ): 
Je vous remercie, Madame la Presidente, de presider 
le Conseil. C’est toujours un honneur et un plaisir de 
vous avoir parmi nous. Je tiens a feliciter la presidence 
colombienne du Conseil d’avoir organise cet important 
debat. Je voudrais egalement vous remercier, Madame, 
pour l’excellent document de reflexion (S/2012/511, annexe) 
prepare par votre delegation. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de son importante declaration, ainsi que nos 
collegues du Rwanda et du Bangladesh de leurs exposes 
fort utiles et de leur role de premier plan. Je tiens egalement 
a adresser un mot de remerciement a M. von Amsberg pour 
sa communication. 

Le Portugal partage naturellement les positions 
qui seront presentees plus tard au cours de ce debat 
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par l’Ambassadeur Mayr-Harting, au nom de FUnion 
europeenne. 

On ne peut nier qu’au cours des six dernieres 
annees, la Commission de consolidation de la paix s’est 
imposee comme un acteur unique dans le dispositif de 
consolidation de la paix apres un conflit de l’ONU. Le 
rapport (S/2012/70) que nous examinons aujourd’hui en 
est l’illustration, et fournit un compte rendu exhaustif de 
la fagon dont la Commission et ses differentes formations 
ont evolue et developpe de nouvelles formes d’interaction 
avec les pays fragiles, ainsi qu’avec la communaute des 
donateurs. Bien sur, beaucoup peut et doit encore etre fait. 

Une caracteristique de la Commission de 
consolidation de la paix a laquelle le Portugal est 
particulierement attache est la maniere dont elle lie securite 
et developpement en tant qu’elements interdependants de 
la consolidation de la paix. Pour faire en sorte que ces deux 
dimensions soient traitees de maniere integree des les 
premieres etapes du maintien de la paix, il est necessaire 
d’associer nos instruments politique, humanitaire, de 
developpement et de securite dans un cadre unique et 
coherent. Dans chacun des pays ou elle est impliquee - 
y compris dans les quatre formations dont fait partie 
le Portugal - la Commission contribue sans nul doute a 
l’effort de l’ONU visant a mettre au point un tel cadre. 

La singularity de la Commission de consolidation 
de la paix decoule aussi de sa composition, qui rassemble 
les Etats Membres et les organisations internationales, et 
de son interaction avec les acteurs nationaux pour definir 
les priorites de la consolidation de la paix. Son approche, 
fondee sur un engagement mutuel entre la Commission 
et les autorites des pays inscrits a son ordre du jour, 
constitue une forte incitation a l’appropriation nationale 
des processus de consolidation de la paix. 

L’enjeu ici aujourd’hui est de savoir comment 
tirer le meilleur parti de ces caracteristiques specifiques 
de la Commission, afin de garantir une presence plus 
coherente et efficace des Nations Unies sur le terrain, 
mais aussi une plus grande visibility des activites de la 
Commission. Comme l’indique le rapport annuel, l’une 
des taches principales de la Commission de consolidation 
de la paix est de mobiliser les ressources des donateurs 
et d’identifier les lacunes de financement et les priorites 
pour l’aide internationale. Pourtant, cela devrait se refleter 
dans le travail concret realise sur le terrain. Outre la 
planification et l’articulation reguliere avec les autorites 
nationales, nous croyons fermement que la Commission 
devrait d’emblee s’associer plus systematiquement aux 
autres acteurs, en tout premier lieu aux institutions des 


Nations Unies, mais aussi aux partenaires bilateraux, aux 
institutions financieres internationales et aux organisations 
regionales. En cooperant avec les divers partenaires, 
la Commission de consolidation de la paix peut jouer 
un role tres important s’agissant de combler les lacunes 
potentielles entre les activites menees par chaque acteur. 
A cet egard, le partenariat etabli avec la Banque africaine 
de developpement est une mesure tres positive qui, nous 
l’esperons, donnera des resultats concrets dans un proche 
avenir. 

Un autre aspect crucial est celui du dialogue 
politique. Les declarations d’entente mutuelle, de meme 
que les visites effectuees par les presidents des formations 
pays, constituent d’excellentes occasions de transmettre 
des messages politiques sur la situation des pays inscrits 
a l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix. Pourtant, nous devons admettre que beaucoup 
reste a faire pour associer le role politique des presidents 
de formations pays de la Commission a celui des autres 
acteurs de l’ONU, a savoir les representants speciaux du 
Secretaire general, afin d’eviter les doubles emplois ou, 
pire encore, les contradictions. 

Les domaines prioritaires d’intervention de la 
Commission de consolidation de la paix doivent egalement 
etre examines avec soin, en tenant compte du mandat 
des missions des Nations Unies sur le terrain. Alors que 
la tendance actuelle, qui veut que les formations pays de 
la Commission de consolidation de la paix se centrent 
davantage sur les activites relatives a la reforme du secteur 
de la securite, est a notre avis une avancee positive, il 
demeure essentiel de veiller a ce que cela ne fasse pas 
double emploi avec le travail effectue par les missions des 
Nations Unies dont les mandats incluent deja l’assistance 
a la reforme du secteur de la securite comme tache 
prioritaire. 

Dans une large mesure, il en va de meme pour les 
initiatives visant a promouvoir la participation effective 
des femmes dans la transition politique et le relevement 
economique. Nous apprecions les initiatives prises par 
la Commission de s’attaquer a ce que nous considerons 
comme un aspect fondamental de la consolidation de la 
paix dans les differents pays inscrits a son ordre du jour, 
et ne pouvons qu’encourager les differentes formations 
pays a travailler avec les missions sur le terrain, ainsi 
qu’avec les institutions des Nations Unies et les partenaires 
internationaux interesses, afin de garantir une meilleure 
coordination des activites existantes. 

Toujours sur la question des domaines prioritaires, 
nous pensons que les recents debats traitant des questions 
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transnationales, comme ceux consacres a la criminalite 
transnationale organisee en Afrique de l’Ouest, sont tres 
prometteurs, et represented une tentative de donner une 
dimension regionale aux travaux de la Commission. A 
cet egard, nous encourageons les formations a travailler 
en etroite collaboration avec les bureaux regionaux des 
Nations Unies pour mettre en oeuvre des projets concrets 
de lutte contre la criminalite organisee. 

La reponse aux questions que je viens d’enoncer 
requiert une reflexion plus vaste quant a la relation entre 
la Commission de consolidation de la paix et les autres 
organes des Nations Unies, en particulier le Conseil de 
securite. Le rapport annuel de la Commission reconnait 
certains progres dans l’interaction entre les deux instances, 
et fournit des recommandations sur la fa?on dont cette 
relation peut etre renforcee. 

Nous devons ceuvrer collectivement a ameliorer nos 
methodes de travail afin de pouvoir, de maniere reguliere, 
nous inspirer des conseils donnes par les presidents des 
formations pays. Le dialogue interactif qui aura lieu demain 
represente une avancee positive dans cette direction, mais 
le Conseil peut sans aucun doute continuer a recevoir les 
conseils de la Commission de consolidation de la paix et 
a en faire meilleur usage, en particulier au moment de 
l’examen du renouvellement des mandats, mais aussi a titre 
d’alerte precoce lorsque des obstacles a la consolidation de 
la paix se presented dans certains pays. 

Pour finir, comme toujours, le Portugal est pret a 
s’engager dans un debat ouvert et creatif sur la maniere 
dont la Commission de consolidation de la paix pourrait 
aider la communaute internationale a agir de maniere plus 
efficace et plus integree tout au long des differentes etapes 
de sortie de conflit et de consolidation de la paix dans les 
pays concernes. Le succes de la Commission a remplir ses 
fonctions temoigne de notre succes collectif a atteindre 
une paix durable. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Nous vous souhaitons la bienvenue, Madame la Presidente, 
et tenons a vous remercier de presider la presente seance. 
Nous remercions le Secretaire general de son expose. De 
maniere generale, Madame la Presidente, nous tenons 
a remercier votre delegation d’avoir organise ce debat. 
Nous felicitons egalement l’Ambassadeur Eugene-Richard 
Gasana du Rwanda, President sortant de la Commission de 
consolidation de la paix, pour le travail remarquable qu’il 
a accompli au cours de son mandat. Nous tenons a feliciter 
l’Ambassadeur Abulkalam Abdul Momen du Bangladesh 
de son accession a la fonction importante de President 


de la Commission. Nous lui souhaitons plein succes et 
l’assurons de notre appui. 

Dans la periode qui s’est ecoulee entre le Sommet 
mondial de 2005, ou la decision a ete prise de creer 
le dispositif de consolidation de la paix, et le debat 
d’aujourd’hui, nous avons mene des debats sur la pertinence 
ou la valeur de la Commission de consolidation de la paix 
vis-a-vis de l’equation paix et securite internationales. 
Entre autres, les principals questions qui ont ete posees 
sont, premierement, quelle est la valeur ajoutee de la 
Commission? Deuxiemement, quelle est sa pertinence? 
Troisiemement, quel est son role? Ce sont la des questions 
essentielles auxquelles le systeme des Nations Unies 
reflechit tous les jours, parfois en y apportant des reponses 
limitees. 

La creation de la Commission de consolidation 
de la paix a constitue une etape importante dans la 
reconnaissance du lien et de l’interdependance entre 
securite et developpement. Idealement, la Commission 
devrait etre le premier organe de l’ONU charge de relever 
les defis a la securite et au developpement. Elle pourrait 
ainsi servir de point de convergence entre les differentes 
entries de l’ONU qui tiennent leurs mandats de la Charte. 

Neanmoins, l’Afrique du Sud souhaite avant tout 
dire qu’elle estime que la Commission de consolidation 
de la paix demeure un outil pertinent et fondamental 
dans le vaste domaine de la prevention des conflits et 
de la consolidation de la paix. II n’est nullement exagere 
d’affirmer que, sans les efforts deployes par la Commission 
dans les pays inscrits a son ordre du jour, la situation aurait 
ete differente de ce qu’elle est actuellement, a savoir que 
ces pays auraient pu replonger dans le conflit. 

Dans ce contexte, notre analyse objective de la 
Commission de consolidation de la paix nous conduit a 
conclure qu’elle est encore en pleine evolution et qu’elle 
n’a pas encore atteint son plein potentiel. Ces six pays 
inscrits a son ordre du jour ont tous recemment connu un 
renversement de leur processus democratique, en particulier 
la Guinee-Bissau. II est done crucial de reflechir sur les 
reussites et les defis de la Commission de consolidation 
de la paix tandis que nous continuons d’affiner les outils 
a la disposition de cette importante instance. Apres mure 
reflexion, nous estimons qu’il convient d’avoir le courage de 
poursuivre notre reflexion sur la necessity de renforcer les 
capacites de la Commission grace aux outils, competences 
et savoir-faire necessaires. Cela pourrait bien impliquer de 
savoir distinguer entre la notion de consolidation de la paix 
et, d’autre part, la nature et la configuration de la structure 
que constitue effectivement la Commission. 
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Le debat d’aujourd’hui devrait egalement etre 
considere comme une occasion majeure de reaffirmer 
l’engagement que nous avons pris a l’unanimite en 
adoptant les resolutions qui ont porte creation du dispositif 
de consolidation de la paix en 2005. L’examen du dispositif 
de consolidation de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies, en 2010, a marque un moment critique ou la 
communaute internationale est intervenue dans l’existence 
de la Commission et a apporte des recommandations 
concretes pour ameliorer son travail. Ma delegation 
se rejouit d’apprendre, comme le confirme le rapport 
(S/2012/70) dont nous sommes saisis, qu’un elan croissant 
s’affirme pour mettre en oeuvre des recommandations 
pertinentes faites pendant ledit examen. 

L’Afrique du Sud trouve encourageants les progres 
accomplis par la Commission de consolidation de la 
paix et ses formations pays dans les pays inscrits a son 
ordre du jour. Si nous nous felicitons de cette evolution 
positive, nous pensons egalement qu’il est possible et 
qu’il convient de faire davantage. A cet egard, je voudrais 
insister sur l’utilite des formations pays et la question de 
son intensification. 

Nous estimons que les membres des formations 
pays devraient etre incites a assumer des responsabilites 
specifiques, allant de l’appui politique au soutien financier. 
L’une des principales taches de la Commission est 
d’accorder une attention politique aux pays qui figurent a 
son ordre du jour et de plaider pour eux. A cet egard, les 
membres des formations doivent etre encourages a faire 
jouer leur influence et a fournir l’assise politique necessaire 
aux pays dans les formations desquels ils siegent. 

En outre, etre membre de ces formations ne doit 
pas etre uniquement une marque de prestige, mais doit 
s’accompagner de responsabilites. De ce fait, comme le 
preconise l’examen de 2010, afin d’ameliorer Fefficacite 
de la Commission sur le terrain, les presidences des 
formations ne devraient pas s’incarner en une personne, 
ce qui permettrait au pays dont provient le president de 
la formation, ou qu’il represente au Nations Unies, de 
jouer un role de chef de file dans le processus, ou du 
moins de s’y impliquer activement. Cela pourrait etre 
encore plus simple et encore plus efficace lorsque le pays 
que la presidence represente aux Nations Unies a une 
representation diplomatique dans le pays inscrit a l’ordre 
du jour de la Commission. De fait, nous n’avons pas 
encore reflechi a la question de savoir si la maniere dont 
la Commission est composee - actuellement, ses membres 
sont des representants bases ici a New York - est le seul 
moyen a notre disposition, ou si nous devrions faire preuve 


de souplesse et d’ouverture d’esprit en admettant que les 
competences requises peuvent etre trouvees ailleurs, dans 
la fonction publique voire dans le secteur prive. 

S’agissant de la coordination et des partenariats 
strategiques, nous estimons qu’une coordination 
accrue est imperative si l’on veut assurer Fefficacite des 
efforts internationaux en situation d’apres conflit et des 
interventions internationales. Les initiatives de l’ONU 
sont souvent fragmentees ; elles ont en outre des difficultes 
a reunir les ressources critiques et a maximiser la solidite 
des efforts collectifs. Au fil des annees, la Commission de 
consolidation de la paix, en tant que rouage du mecanisme 
des Nations Unies, a elle aussi eu du mal a coordonner 
les ressources necessaires pour renforcer et maintenir 
une paix nouvelle. A cet egard, l’Afrique du Sud appuie 
energiquement l’appel a davantage de coherence, de 
coordination et d’interaction entre les divers organismes 
et agences de l’ONU, notamment sur le terrain. Une 
coordination accrue pourrait eviter que des activites 
fassent double emploi tout en maximisant les resultats en 
un moment ou les ressources sont limitees et toujours plus 
reduites. 

Nous accueillons favorablement les echanges avec 
la Banque mondiale et les organisations donatrices, qui 
doivent etre poursuivis. Nous nous felicitons egalement du 
partenariat dynamique entre la Commission et la Banque 
africaine de developpement. Cela etant, nous pensons 
qu’une cooperation avec la Commission economique 
pour l’Afrique serait egalement souhaitable. Nous nous 
rejouissons par ailleurs de l’interaction avec le Mouvement 
des pays non alignes et le Groupe des Etats d’Afrique. 

Ayant pris acte du lien indissociable entre securite 
et developpement, nous saluons la relation de plus en plus 
etroite entre la Commission et le Conseil economique et 
social. S’agissant de la coordination sur le terrain, c’est a 
la Commission que devrait etre delivre le mandat exclusif 
d’organiser ou coordiner, a tout le moins, les interventions 
de l’ONU en matiere de consolidation de la paix dans les 
pays inscrits a son ordre du jour. En consultation avec les 
autres parties prenantes, l’ONU devrait veiller a ce que tous 
les autres organes, notamment la societe civile, canalisent 
leurs activites par l’intermediaire de la Commission au 
niveau du pays concerne, afin d’eviter les doubles emplois 
possibles ou les rivalites pour occuper l’espace ou attirer 
l’attention. Le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Sierra Leone, dans le cadre 
duquel l’intervention de la Commission etait conforme 
aux priorites definies par le Gouvernement dans son 
Programme pour le changement, pourrait servir d’exemple. 
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Nous estimons que la relation entre le Conseil de 
securite et la Commission est peut-etre le lien le plus 
important, au regard des mandats des deux instances. Le 
rapport de la Commission souligne que «la relation avec le 
Conseil de securite s’est encore resserree durant la periode 
consideree. » (S/2012/70, par. 24) Cette evolution positive 
est attestee entre autres par l’instauration d’echanges 
informels entre le Conseil et les presidents des formations 
pays. 

Nous voudrions une fois encore insister sur le fait 
qu’il est necessaire que le Conseil envisage des methodes de 
travail flexibles afin de permettre a la Commission de jouer 
pleinement son role aupres du Conseil en lui fournissant des 
avis sur les situations d’apres conflit. Bien que le Conseil 
de securite ait incorpore des taches de consolidation de la 
paix dans la quasi-totalite, voire la totalite, de ses mandats 
de maintien de la paix, nous soulignons neanmoins qu’il 
convient, des lors que cela parait indigne, de demander 
conseil a la Commission. Nous reaffirmons egalement que 
le maintien de la paix et la consolidation de la paix doivent 
se renforcer mutuellement dans la recherche d’une paix 
durable dans les pays sortant d’un conflit. 

S’agissant de la mobilisation des ressources, il 
va sans dire que la consolidation de la paix dans les 
pays sortant d’un conflit necessite une injection de 
ressources substantielles. A cet egard, nous estimons 
qu’un financement rapide, durable et previsible reste 
essentiel pour atteindre les objectifs de la consolidation de 
la paix. Nous insistons done sur le fait qu’il importe que 
l’Organisation des Nations Unies envisage de recourir a 
des mecanismes durables pour lancer d’un seul coup les 
activites de consolidation de la paix dans les pays sortant 
d’un conflit, comme par exemple des contributions, 
notamment pour les projets a effet rapide. Ces projets sont 
critiques pour permettre a la consolidation de la paix de 
porter ses fruits et empecher le pays de retomber dans le 
conflit. 

Les pays sortant d’un conflit ne disposent souvent 
que de faibles capacites humaines et institutionnelles 
de consolidation de la paix. L’Afrique du Sud souligne 
l’importance de renforcer les capacites, institutionnelles 
et humaines locales, et de disposer une formation afin de 
generer de nouvelles capacites et d’ameliorer les capacites 
existantes. Nous nous felicitons du processus mene par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement pour 
ameliorer l’approche adoptee a l’echelle du systeme des 
Nations Unies en matiere de renforcement des capacites 
de consolidation de la paix. Pour renforcer ces capacites, 
on ne saurait trop insister sur l’importance de nouer des 


partenariats aux niveaux local, regional et sous-regional 
afin de tirer parti des avantages uniques inherents aux 
capacites humaines a ces niveaux. Dans ce contexte, la 
notion de developper et d’exploiter les capacites civiles, 
notamment dans le monde du Sud, revet une importance 
cruciale. Dans le cadre du renforcement de ces capacites, 
il convient de privilegier l’appropriation nationale a toutes 
les etapes du processus de consolidation de la paix. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud renouvelle son 
attachement au travail de la Commission de consolidation 
de la paix. Nous estimons que la Commission a un role 
essentiel a jouer en matiere de prevention des conflits, 
notamment pour identifier rapidement les causes 
immediates autant que profondes, ainsi que les facteurs 
qui declenchent un conflit. L’Afrique a deja beneficie des 
efforts de la Commission. Nous voulons une instance plus 
forte, plus souple et mieux dotee en ressources, qui aidera 
le continent a eviter les conflits et a consolider la paix 
fragile partout ou elle est creee. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, de votre presence et de votre precieuse 
contribution au present debat, un debat tres important pour 
mon pays ainsi que pour les autres pays membres de ce 
Conseil. 

(Vorateur poursuit en frangais) 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de son cinquieme rapport annuel (S/2012/70), et 
louer son engagement personnel en faveur du renforcement 
de faction des Nations Unies dans le domaine de la 
consolidation de la paix. Je voudrais enfin remercier 
l’Ambassadeur Eugene-Richard Gasana et l’Ambassadeur 
Abulkalam Abdul Momen, Representants permanents du 
Rwanda et du Bangladesh, ainsi que le Vice-President de 
la Banque mondiale, M. Joachim von Amsberg, de leurs 
exposes tres edifiants. 

Ma delegation s’associe bien sur par anticipation a 
la declaration que fera le representant de la Tunisie au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

La phase qui suit immediatement la sortie d’un 
pays en conflit est d’une importance telle que sa gestion, 
bien ou mal reussie, peut sauver ce pays ou le condamner 
a l’instabilite. Les deux visites du Conseil en Haiti et 
en Afrique de l’Ouest l’ont eloquemment illustre et les 
exemples puises dans l’actualite recente le demontrent 
amplement. Ils nous enseignent particulierement que les 
fondements de la consolidation de la paix se preparent 
des la phase de l’etablissement de la paix et conditionnent 
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largement le processus de transition et de transformation 
du pays. Cette transition et cette transformation sont 
d’abord la responsabilite des autorites des pays concernes 
avant d’etre celle de la communaute internationale. En 
effet, l’appropriation, par l’ensemble des forces vives 
des pays sortant des conflits est une condition sine qua 
non du succes de toute action de consolidation de la 
paix. L’appropriation nationale ainsi assumee passe 
necessairement par la determination des taches prioritaires 
a accomplir pour rendre irreversible le processus de 
stabilisation et eviter toute rechute possible. Ces taches 
sont, pour nous, la securite a garantir, l’etat de droit a 
reconstruire, la reconciliation nationale a promouvoir et le 
developpement socio-economique a assurer. 

II va de soi qu’aucun pays sortant d’un conflit n’est 
capable de consolider la paix sans un concours precoce, 
substantiel et soutenu de la communaute internationale, y 
compris celui des Etats voisins et des organisations sous- 
regionales et regionales dont il fait partie. Dans cette oeuvre 
de consolidation de la paix, le systeme des Nations Unies 
a pour vocation de jouer un role catalyseur etant donne 
la confiance qu’il inspire, la credibilite attachee a son 
action et le savoir-faire accumule depuis des decennies. 
Dans l’architecture des Nations Unies, la Commission de 
consolidation de la paix a demontre, depuis sa creation, son 
utilite, sa pertinence et sa capacite de faire la difference 
dans la phase initiale de la consolidation de la paix. 

La creation, il y a six ans, de la Commission de 
consolidation de la paix a marque l’avenement d’une 
etape nouvelle et decisive dans la maniere avec laquelle 
l’ONU aborde la question de la paix et de la securite 
internationales et les questions de developpement. Par sa 
nature transversale, ce nouvel organe a comble un vide 
institutionnel en permettant d’aborder de maniere integree 
les questions de securite, de developpement et d’assistance. 
Par sa composition et sa representativite, cette Commission 
offre une plate-forme credible de coordination et de 
partage des bonnes pratiques pour venir en aide aux pays 
sortant d’un conflit. 

Je voudrais m’arreter aujourd’hui sur deux questions 
cardinales qui nous paraissent meriter une attention 
particuliere. Il s’agit du financement et de la coordination. 
La Commission de consolidation de la paix ne peut 
realiser pleinement son potentiel et faire la difference 
sur le terrain si elle ne dispose pas des moyens financiers 
necessaires a son action. Tous les Membres l’ont souligne 
ce matin. Or, jusqu’a present, les fonds sur lesquels elle 
peut compter restent en de?a des besoins urgents des 
pays inscrits a son ordre du jour. Et ceci se reflete non 


seulement sur son rendement mais meme sur sa visibilite 
en tant qu’acteur de la consolidation de la paix, comme 
nous avons pu le constater en Afrique de l’Ouest en mai 
dernier. Nous sommes d’accord avec les conclusions du 
Groupe de travail sur les enseignements de l’experience 
selon lesquelles la Commission gagnerait a explorer de 
nouveaux moyens plus flexibles et previsibles de financer 
ses projets, en renforgant sa cooperation avec les entries 
du systeme des Nations Unies, telles que les institutions 
financieres internationales, ou encore avec des banques de 
developpement regionales comme la Banque africaine de 
developpement ou la Banque islamique de developpement. 

Nous considerons, a ce sujet, que l’important travail 
de « mapping » des differentes actions realise par le 
Groupe de travail sur les enseignements de l’experience 
est une initiative a encourager. Enfin, force est de constater 
que l’attrait grandissant qu’exerce la Commission de 
consolidation de la paix sur les pays sortant d’un conflit 
ne se traduit pas souvent par une connaissance ou une 
reconnaissance de son apport. Un travail de communication 
s’avere, des lors, indispensable en vue de donner plus 
de visibilite au role de la Commission de consolidation 
de la paix, a son bilan dans les pays beneficiaires et a la 
contribution qu’elle peut apporter ailleurs, comme cela a 
ete dit par le Secretaire general ce matin. 

Notre organisation recele d’importantes ressources, 
humaines, techniques et financieres qui gagneraient a etre 
canalisees par le biais de la Commission de consolidation 
de la paix. Une harmonisation des efforts est done 
indispensable. La contribution des acteurs regionaux ou des 
organisations regionales est d’une grande importance pour 
la paix, la stability et le developpement des pays sortant 
d’un conflit. Nous estimons que la cooperation triangulaire 
constitue une approche qui devrait etre exploree plus en 
profondeur par la Commission, notamment dans le cadre 
de la cooperation Sud-Sud. Une telle approche permettrait 
l’adaptation des moyens aux realites locales et une 
utilisation optimale des ressources disponibles. 

Avec la creation de la formation Guinee en 2011, 
le nombre de formations pays couvert par la Commission 
s’eleve desormais a six. Nous souhaitons saisir cette 
occasion pour feliciter aussi bien le President de la 
Commission de consolidation de la paix en exercice que 
le President sortant, pour le travail tres pragmatique et tres 
precieux qu’ils ont accompli. 

Compte tenu de la proximite geographique de 
nombreux Etats sortant d’un conflit ou de crises et de la 
similitude des defis socio-economiques et securitaires 
qu’ils doivent relever, nous considerons que la creation 
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de formations a caractere regional a aujourd’hui toute sa 
place. La creation de tels poles - a titre d’exemple au niveau 
du fleuve Mano, sachant que le Liberia et la Sierra Leone 
appartiennent a cette region, mais aussi au niveau du Sahel 
ou de la region des Grands Lacs - permettrait une meilleure 
coordination des activites communes et une harmonisation 
des efforts de consolidation de la paix au niveau des sous- 
regions. A la lumiere des recents evenements dans le Sahel, 
nous pensons que la Commission de consolidation de la 
paix devrait accorder une attention particuliere a l’aide aux 
pays de la bande sahelo-saharienne soit qui connaissent un 
conflit soit qui sortent d’une crise institutionnelle. 

Le renforcement du role de la Commission de 
consolidation de la paix dans l’architecture du systeme 
des Nations Unies revet une importance particuliere en 
vue de proteger les acquis enregistres fort heureusement 
dans de nombreux pays africains. L’interaction entre 
cette Commission et le Conseil de securite merite d’etre 
renforcee davantage. A cet egard, nous nous felicitons de 
la regularity avec laquelle les Presidents des formations 
pays sont invites au Conseil pour faire part de leur vues et 
de leurs appreciations sur les situations inscrites a l’ordre 
du jour. En meme temps, nous apprecions et appuyons 
le renforcement de la cooperation entre la Commission 
d’une part et le Conseil economique et social ainsi que 
les institutions financieres internationales et continentales 
d’autre part. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Madame la Presidente, je tiens a vous dire que c’est un 
plaisir de vous voir presider la presente seance. Nous 
vous remercions de votre presence ici et remercions la 
delegation colomhienne de l’organisation du present debat 
public et en particulier de l’excellent document de reflexion 
(S/2012/511, annexe) qu’elle a elabore pour guider nos 
deliberations. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de sa declaration et le Secretariat du rapport dont 
nous sommes saisis (S/2012/70), qui couvre les travaux de 
la cinquieme session de la Commission de consolidation 
de la paix. 

Le Guatemala etait membre de la Commission 
durant cette periode et a meme eu l’honneur d’assumer les 
fonctions de Vice-President. En consequence, nous nous 
identifions tout a fait au contenu du rapport, aussi bien quant 
aux informations dont il nous fait part qu’a ses analyses. 
Nous apprecions tout particulierement les informations 
detaillees, concernant chacune des formations pays, 
relativement a ce que l’on considere comme les principales 
fonctions de la Commission, a savoir l’accompagnement 


politique, la sensibilisation et le soutien; la mobilisation 
des ressources; et l’amelioration de la coordination. 

En conclusion de cette partie liminaire, nous 
remercions de leur intervention les Ambassadeurs Gasana 
et Momen, ainsi que M. Von Amsberg, de la Banque 
mondiale, a qui nous souhaitons la bienvenue. 

C’est une idee tres simple, sur le plan conceptuel, 
qui a donne naissance a la Commission de consolidation 
de la paix en 2005. Les Nations Unies avaient accumule 
60 annees d’experience solide en matiere de maintien de 
la paix et de developpement. Le moment etait venu de 
faire fond sur ces experiences, en les concretisant dans 
une entite specialist qui appliquerait les enseignements 
tires dans les deux domaines aux pays sortant d’un conflit, 
autrement dit dans les processus de consolidation de la 
paix. 

Cette idee a un corollaire illustre dans l’aspect 
institutionnel, puisque trois des principaux organes 
intergouvernementaux, a savoir l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social et le Conseil de securite, 
ont traite differents aspects du maintien de la paix et de 
la consolidation de la paix. Quoi de mieux que de creer un 
organe specialise lie a ces trois organes, qui favoriserait 
une meilleure coherence au sein du systeme des Nations 
Unies s’agissant specifiquement de remedier a la situation 
des pays sortant d’un conflit? 

On se souviendra que la Commission a ete creee 
par les resolutions concomitantes 60/180 de l’Assemblee 
generale et 1645 (2005) du Conseil de securite, apres une 
periode de negotiations relativement prolongee. De plus, 
il a ete convenu de la possibility de modifier le forum, en 
prevoyant un processus d’examen quinquennal. 

En consequence, trois de nos collegues - de 
l’Afrique du Sud, du Mexique et de l’lrlande - ont presente 
au Conseil en 2010 leur rapport (S/2010/393, annexe), qui 
tente d’illustrer les vues divergentes au sein des Nations 
Unies s’agissant de la performance de la Commission. La 
principale conclusion a laquelle sont parvenus les trois 
cofacilitateurs peut etre caracterisee en seule phrase : 
les espoirs qui ont accompagne avec la creation de la 
Commission « doivent encore etre realises ». Le rapport 
contient des recommandations qui cherchent a reduire 
l’ecart entre les attentes et les resultats. L’Assemblee 
generale et le Conseil de securite ont done suivi la meme 
ligne s’agissant d’adopter la resolution 65/7 de l’Assemblee 
generale et la resolution 1947 (2010) du Conseil de securite. 

Dans une breve declaration, il n’est ni possible ni 
approprie de traiter les multiples problemes souleves dans 
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le rapport des cofacilitateurs comme dans celui de la 
Commission dont nous sommes saisis. C’estpourquoi, nous 
sommes reconnaissants a la presidence colombienne de 
son document de reflexion, qui s’acheve par trois questions 
qui nous aideront a centrer nos dernieres observations. Je 
serai bref. 

Premierement, comment la Commission peut- 
elle realiser son potentiel d’apporter une valeur ajoutee 
au reseau d’institutions vouees a des roles semblables? 
A notre avis, si la Commission respectait pleinement 
son mandat, sa valeur ajoutee apparaitrait d’elle-meme, 
puisque, contrairement a ce qu’implique la question, 
son role est unique. Elle n’a pas besoin de rivaliser avec 
d’autres forums pour gagner l’attention ou de l’espace. Pour 
souligner son role, il suffit d’ameliorer sa capacite de creer 
des partenariats au sein et en dehors des Nations Unies. 
Au sein de l’Organisation, en raison des membres qui la 
composent, on peut dire que la Commission est le produit 
des trois principaux organes inter-gouvernementaux que 
j’ai mentionnes, et en tant que telle cree un lien entre eux, 
renforsant de la sorte le role de chacun. 

De plus, la Commission represente un point de 
jonction entre le Conseil de securite - dont le mandat se 
limite au maintien de la paix et de la securite internationales 
- l’Assemblee generale et, par-dessus tout, le Conseil 
economique et social, auquel sont confies des mandats 
dans le domaine du developpement et de la gouvernance 
democratique. Bien sur, la ligne de demarcation entre le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix est floue, 
et c’est precisement pour cela qu’un accord entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la paix 
viendrait renforcer le respect des mandats de chaque 
organe, particulierement sur le terrain. 

Toutefois, nous avons l’impression que dans la 
pratique chaque forum mene ses activites separement. 
En d’autres termes, parler souvent d’efforts coordonnes 
releve plus de la rhetorique que de faction concrete. Cela 
doit prendre fin et faire place a de reelles alliances. On 
peut dire la meme chose s’agissant des alliances en dehors 
des Nations Unies, particulierement entre les institutions 
financieres internationales. Certains progres ont ete 
enregistres dans ce sens, en particulier concernant la 
Banque mondiale et la Banque africaine de developpement. 
Mais nous pensons qu’il reste encore beaucoup a faire. 

Deuxiemement, quels outils la Commission doit- 
elle utiliser pour accroitre son potentiel dans chacune de 
ses trois principales fonctions aux fins d’avoir un plus grand 
impact sur le terrain? D’apres notre courte experience au 
sein de la Commission, nous avons constate que le plus fort 


potentiel se trouvait au niveau des formations pays, mais il 
pourrait etre renforce encore plus. Grace a leur leadership, 
les formations jouent un role crucial, et done le choix de 
leurs presidents merite une attention speciale. Il ne faut 
pas se limiter necessairement au pool des representants 
permanents accredites aupres des Nations Unies ; on 
peut aussi penser a des personnalites eminentes hors de 
l’Organisation. 

L’autre instrument qui a eu a l’evidence un impact 
important, grace a sa valeur intrinseque et aussi comme 
element catalyseur pour les autres fonctions principales 
de la Commission, c’est le Fonds pour la consolidation 
de la paix. Il nous faut lancer un appel a l’ensemble de 
la communaute des donateurs pour sa reconstitution, 
puisque, a mon sens, et comme le Secretaire general l’a 
indique ce matin, il a ete l’element qui a le mieux reussi 
dans le cadre des efforts deployes par les Nations Unies 
dans le domaine de la consolidation de la paix. 

Troisiemement, quelle contribution les Etats 
Membres peuvent-ils apporter, a titre individuel et 
collectif, pour habiliter la Commission et la rapprocher de 
la realisation de ses principaux objectifs? La Commission, 
comme tout autre organe intergouvernemental, est le 
produit de l’orientation et de l’appui responsables des Etats 
Membres et du soutien eclaire de son secretariat. Jusque la, 
les demandes tendant a augmenter le nombre de formations 
de pays se sont heurtees a la capacite limitee du secretariat 
de conduire un large volume d’activites. C’est une autre 
fason de dire que nous devons appuyer le Secretariat et 
maintenir notre participation active a cette instance avec 
le devouement, l’attention, je dirais meme les sacrifices, 
dont de nombreux pays ont fait preuve au cours de ces cinq 
annees. 

A ce jour, la Commission de consolidation de la 
paix s’est revelee correspondre a Fun de ces cas que l’on 
rencontre souvent dans notre milieu et qui est caracterise 
par le syndrome du « verre a moitie plein ». Selon nous 
le potentiel existe pour remplir l’autre moitie du verre 
proverbial et transformer la Commission en ce que 
nos chefs d’Etat et de gouvernement attendaient d’elle 
lorsqu’ils ont adopte le document final du Sommet mondial 
(resolution 60/1). Le rapport des cofacilitateurs de 2010 et 
le dernier rapport de la Commission (S/2012/70) proposent 
des pistes sur la maniere d’atteindre cet objectif. 

M. Vinay Kumar (Inde) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais d’abord vous souhaiter 
la bienvenue au Conseil de securite et remercier la 
delegation colombienne qui a organise le debat public de 
ce jour. Nous remercions egalement le Secretaire general. 
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les Ambassadeurs Gasana et Momen et le Vice-President 
de la Banque mondiale de leurs declarations fort utiles. Je 
tiens egalement, Madame la Presidente, a exprimer notre 
gratitude a votre delegation pour le document de reflexion 
tres utile qu’elle nous a fourni (voir S/2012/511) pour le 
present debat. 

Les conflits actuels sont de nature tres differente 
de ce qu’ils etaient dans le passe. Leur caractere intra- 
etatique, la necessity de gerer les ressources naturelles, 
la criminalite transnationale organisee, le trafic de 
stupefiants et d’armes, et les dimensions regionales exigent 
une approche susceptible de consolider les progres realises 
en matiere de stabilisation. Consolider les institutions de 
la gouvernance centrale, promouvoir l’emploi des jeunes, 
assurer une justice de transition et la reconciliation 
nationale, fournir un support electoral et une consolidation 
de la constitution sont des taches necessitant l’assistance 
coherente et soutenue de la communaute internationale. II 
faut dire que cela requiert une volonte politique, l’allocation 
des ressources adequates et un engagement a long terme. 

C’est dans ce contexte que la consolidation de la 
paix, decrite parfois comme le chainon manquant entre 
le maintien de la paix et la paix durable, prend toute son 
importance. La creation de la Commission de consolidation 
de la paix, il y a six ans, traduisait le desir collectif de la 
communaute internationale de s’engager a aider les pays 
sortant d’un conflit dans leur transition. Outre son role de 
conseil, la Commission et son Comite d’organisation ont 
fait un travail louable dans le domaine de la consolidation 
de la paix. 

Etant donne les multiples taches que la Commission 
de consolidation est appelee a accomplir, il n’est pas 
surprenant qu’elle doive faire face a differents defis. Selon 
nous, la determination de la communaute internationale de 
fournir les ressources adequates est la condition premiere 
pour le succes des efforts de consolidation de la paix dans 
les pays apres les conflits. 

Deuxiemement, une plus grande cohesion entre les 
differents organes de l’Organisation des Nations Unies 
sous l’egide de la Commission est indispensable pour 
qu’elle soit en mesure de respecter son ordre du jour. A 
cet egard, je voudrais dire que le contexte organisationnel 
de consolidation de la paix continue de patir d’un manque 
d’uniformite. Certains efforts en matiere de consolidation 
de la paix sont geres par le Departement des affaires 
politiques, d’autres par le systeme des coordonnateurs 
residents des Nations Unies. Il est evident que la prise de 
decision en matiere de consolidation de la paix a besoin 
d’etre traitee de fagon adequate au sein de l’Organisation. 


Il est egalement important de garder a l’esprit que la 
paix dans les societes sortis d’un conflit ne peut etre retablie 
que si les citoyens sont liberes de la crainte et aspirent a des 
institutions gouvernementales fonctionnant efficacement. 
La capacite d’une gouvernance efficace, en retour, depend 
de l’existence d’institutions qui permettent a ces autorites 
de repondre efficacement aux aspirations de la population. 
Cet aphorisme de politique generate est corrobore par 
l’experience de la communaute internationale dans ses 
efforts de maintien et de consolidation de la paix au cours 
des deux dernieres decennies. 

C’est pourquoi nous pensons que les institutions 
essentielles de la gouvernance sont la cle d’une paix 
durable. Elies doivent s’enraciner localement plutot que 
d’etre imposee a un echelon superieur. Leur pertinence 
locale et leur caractere inclusif feront toute la difference 
dans le processus de gouvernance. Il est done important 
pour la Commission de consolidation de la paix d’aligner 
ses objectifs avec les priorites nationales et de s’assurer que 
tous les plans et programmes sont mise en oeuvre sous une 
direction nationale et a travers des institutions nationales 
pour que les resultats positifs soient durables, meme s’ils 
peuvent etre lents. La Commission doit egalement tirer des 
legons de ses experiences les plus pertinentes en fonction 
des conditions socio-economiques prevalant dans les 
pays inscrits a son ordre du jour. Le succes des efforts de 
consolidation de la paix assurera en retour le succes de 
la Commission en encourageant des processus politiques 
inclusifs, la reconciliation nationale et les reformes dans le 
secteur de la securite. 

La consolidation de la paix dans le cadre du 
processus global de paix donnera les meilleurs resultats. 
Pour cela la communaute internationale doit mettre a 
disposition un niveau previsible et approprie de ressources 
sur de longues periodes. Notre plaidoyer doit etre 
accompagne d’engagements en ressources equivalents. 

La capacite de l’Organisation d’aider les institutions 
nationales depend du Secretariat et des fonds etprogrammes 
disposant des competences requises et pertinentes pour ces 
societes. Selon nous, l’examen du Secretaire general relatif 
a la capacite civile est un pas important pour faire en sorte 
que le processus soit inclusif et representatif. A notre avis, 
la souplesse du recrutement et du deployment n’est pas 
une condition suffisante pour un resultat performant. 

Ceux qui sont prets investir leurs vies dans ce 
domaine doivent etre salues. Nos experts sur place qui 
connaissent parfaitement la situation et ont consacre 
beaucoup de leur temps en Republique democratique 
du Congo, au Darfour, au Soudan et dans d’autres lieux 
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difficiles devraient etre les pivots de toutes nos actions. 
En meme temps, nos efforts doivent correspondre a la 
demande et doivent s’adapter aux situations evolutive s. II 
nous faut simplifier le choix des officiers militaires et de 
police pour une affectation provisoire. Les methodes de 
communication avec les Etats Membres sont depassees a cet 
egard et doivent etre ameliorees. Le caractere representatif 
de nos institutions assurera l’esprit collectif de notre 
entreprise, notamment des Departements des operations 
de maintien de la paix et de l’appui aux missions, sur le 
terrain. 

Pour terminer, je tiens a souligner que, en tant 
que citoyenne du monde responsable, dotee d’une grande 
experience en matiere d’edification de la nation, ce qui 
est tres pertinent pour le programme de la Commission 
de consolidation de la paix, l’lnde est un pays sur lequel 
compter pour relever les defis du processus de consolidation 
de la paix, notamment sous l’egide de la Commission de 
consolidation de la paix. 

M. Araud (France) : Madame la Presidente, je 
remercie la Ministre des affaires etrangeres de la Colombie 
de sa presence parmi nous aujourd’hui, et la Colombie, 
qui a organise ce debat sur la consolidation de la paix. Je 
remercie egalement le Secretaire general, le President de 
la Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur 
du Bangladesh, et son predecesseur, l’Ambassadeur du 
Rwanda, ainsi que le representant de la Banque mondiale. 

La France s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne. 

Nous constatons aujourd’hui qu’en depit de l’examen 
de 2010, le role de la Commission de consolidation de la 
paix est encore en definition. Je souhaiterais done faire 
trois remarques a ce sujet. 

Tout d’abord, le role premier de la Commission de 
consolidation de la paix est, en lien avec l’Etat concerne, 
d’identifier les besoins sur le terrain et les acteurs deja 
impliques. Le contact avec le terrain permet de disposer 
d’une image des besoins. Le travail realise dans le cas de 
la Guinee en est un exemple. L’exercice de cartographie 
conduit par le Luxembourg et le Japon permet de disposer 
d’une image precise et chiffree des lacunes existantes et 
des projets a mener pour y repondre. Cet exercice merite 
d’etre reproduit dans les autres formations pays de la 
Commission. 

L’identification des domaines les plus urgents doit 
etre le fruit d’un dialogue approfondi avec l’Etat concerne. 
Pour faciliter ce dialogue, il existe, dans certains pays sortis 
de crise, des bureaux integres de consolidation de la paix, 


comme au Burundi ou en Republique centrafricaine. II est 
indispensable que les formations pays de la Commission 
soient en contact etroit avec ces bureaux et que leurs 
echanges soient fluides. Ce dialogue ne peut etre efficace 
que si les liens avec le terrain sont renforces. Comme 
l’a montre la visite du Conseil de securite en Afrique de 
l’Ouest, il existe parfois un manque de visibility de la 
Commission dans les Etats de la region et, notamment, en 
Sierra Leone. 

Une fois ce travail d’identification des besoins 
effectue, il est important que la Commission puisse jouer 
son role d’accompagnement politique. D’un cote, un 
element important des taches attributes a la Commission 
de consolidation de la paix est celle du plaidoyer, en 
particulier en faveur de la mobilisation des ressources. 
Mais de l’autre, la Commission doit entretenir egalement 
un dialogue avec les autorites des pays a son ordre du jour 
pour leur demander de prendre des engagements precis, 
suivis d’effets. 

En effet, la signature de documents d’engagements 
mutuels ou de plans de consolidation de paix avec un Etat 
ne suffisent pas pour garantir que ceux-ci seront mis en 
oeuvre. Par exemple, le plan de consolidation de la paix 
en ce qui concerne le Soudan du Sud est pour l’instant 
bloque en raison d’un budget d’austerite. Dans certaines 
situations, les Etats n’ont pas les moyens d’absorber tous 
les projets en cours et d’y participer pleinement. Il est 
done essentiel d’etablir des priorites et de faire preuve de 
realisme. 

Enfin, l’element cle du role de la Commission 
de consolidation de la paix est la coordination. La 
Commission a ete concjue pour etre un lieu de contact entre 
les differents membres de la communaute internationale, 
parmi lesquels les institutions financieres jouent un role 
determinant. Il faut poursuivre les partenariats avec celles- 
ci. Cette coordination est un exercice de long terme. Pour 
assurer la durability de l’engagement de la communaute 
internationale, certaines reflexions ont ete lancees, e’est 
le cas notamment de l’examen des capacites civiles. La 
question du developpement des partenariats est au coeur 
de cet examen et nous estimons que reside la le meilleur 
espoir d’un engagement dans la duree. 

La communaute internationale ne doit pas creer 
les conditions d’une dependance et du maintien d’un 
Etat sous perfusion mais plutot les conditions d’un 
retablissement. Une option a privilegier est la mise en 
place de contrats, tels que le pacte du « New Deal » pour 
l’engagement international dans les Etats fragiles, defini 
lors du Forum sur l’efficacite de l’aide au developpement. 
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a Busan, qui consiste a definir des engagements de l’Etat 
et done qui Fimplique dans la demarche. Les initiatives 
visant a soutenir la restauration d’un tissu economique 
viable doivent etre particulierement encouragees. La 
manifestation conjointe organisee au mois de juin entre 
la Commission et le Conseil economique et social, sur 
les partenariats pour la creation d’emplois pour les jeunes 
dans les pays sortant de conflits, a ete utile. Elle doit aussi 
trouver une traduction sur le terrain dans chacun des pays 
suivis par la Commission. 

Je conclurai en soulignant que pour parvenir a 
apporter une reponse coordonnee a des situations post 
conflit et a perenniser le retour a la stability et a la paix, 
il est indispensable que la Commission agisse comme un 
mecanisme souple et reactif permettant de reunir tous les 
acteurs autour d’un plan d’action commun. Nous devons 
done etre particulierement vigilants face au risque de 
bureaucratisation de cette jeune institution. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Madame 
la Presidente, je voudrais commencer par vous remercier, 
ainsi que l’Ambassadeur Nestor Osorio et l’ensemble de 
votre delegation, de l’initiative importante et opportune 
d’aujourd’hui et d’avoir redige une excellente note de 
reflexion aux fins de notre debat (S/2012/511, annexe). 
Je voudrais aussi remercier le Secretaire general de son 
expose, de meme que les Presidents ancien et en exercice 
de la Commission de consolidation de la paix et le Vice- 
President von Amsberg de la Banque mondiale, de leurs 
declarations penetrantes. Je tiens aussi a feliciter la Sous- 
Secretaire generale Judy Cheng-Hopkins pour l’important 
travail qu’elle accomplit a la tete du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix. 

L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera faite 
ulterieurement a la presente seance par l’Observateur de 
FUnion europeenne. 

Nous sommes ici aujourd’hui non seulement pour 
debattre du dernier rapport annuel de la Commission de 
consolidation de la paix (S/2012/70), mais egalement pour 
debattre, de maniere plus generale, de la maniere dont 
nous pouvons renforcer le role de la Commission au sein 
du systeme des Nations Unies, surtout l’impact qu’elle a 
sur le terrain. Selon nous, la Commission de consolidation 
de la paix n’a pas encore pleinement realise son potentiel. 
Qu’est-il possible de mieux faire? Le document de 
reflexion elabore par la presidence colombienne souleve 
d’importantes questions. L’engagement de la Commission 
avec un pays doit etre souple et doit evoluer sur la base d’une 
evaluation continue. Nos approches doivent etre propres 
au contexte ; aucune approche unique ne peut s’adapter 


a toutes les situations. II y a toutefois quelques points et 
principes determinants qui nous semblent importants. 

Premierement, nous devons preciser le role de la 
Commission de consolidation de la paix et definir des 
attentes realistes. II semble que le succes de la Commission 
de consolidation de la paix n’ait souvent ete mesure qu’en 
fonction de ses capacites de mobiliser des ressources. La 
mobilisation des ressources, notamment en faisant appel 
a des donateurs non traditionnels, est effectivement un 
role essentiel pour la Commission de consolidation de la 
paix. Mais il doit etre clair que ce n’est pas son unique 
role. Appuyer politiquement des pays qui sortent d’un 
conflit et promouvoir la coherence entre les acteurs 
internationaux sont d’autres taches essentielles enoncees 
dans les resolutions constitutives de la Commission. Les 
conditions d’octroi d’un financement par le Fonds pour 
la consolidation de la paix sont done egalement bees a 
l’attachement national d’un pays a un processus politique 
de consolidation de la paix. Mobiliser des ressources 
n’est pas une tache isolee, cela doit aller de pair avec un 
processus politique credible et controle par le pays. La 
Commission ne pourra reussir que si le gouvernement 
national concerne temoigne d’un engagement politique 
sincere a un processus de consolidation de la paix. 

Deuxiemement, un appui politique effectif des pays 
inscrits a l’ordre du jour de la Commission ne donnera de 
resultats que s’il existe une cooperation etroite entre la 
Commission de consolidation de la paix et d’autres acteurs 
clefs sur le terrain, a savoir les representants executifs 
et les representants speciaux du Secretaire general. Les 
roles et responsabilites des differents acteurs doivent 
etre clairement definis afin d’eviter les chevauchements. 
La premiere reunion entre les presidents des formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix et les 
representants du Secretaire general pour les pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission, qui s’est tenue en mai a 
New York, a ete un pas important dans la bonne direction. 
Selon nous, ce type de dialogue doit avoir lieu de maniere 
beaucoup plus reguliere. L’avantage comparatif de la 
Commission de consolidation de la paix par rapport aux 
missions des Nations Unies sur le terrain est sa structure 
gouvernementale, qui devrait lui permettre d’accroitre 
l’influence politique des representants du Secretaire 
general. 

Troisiemement, la Commission de consolidation 
de la paix doit mieux tirer parti de l’influence politique 
de chacun de ses membres. Les Etats membres de la 
Commission doivent renforcer leur action pour aider 
les presidents des formations pays de la Commission de 
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consolidation de la paix dans leurs travaux. Les membres du 
Comite d’organisation de la Commission de consolidation 
de la paix et les formations pays de la Commission ont la 
responsabilite d’appuyer la Commission de consolidation 
de la paix afin qu’elle puisse avoir un impact reel sur le 
terrain. La Commission a ete creee en tant qu’organe 
compose des membres de differents organes de l’ONU, y 
compris sept membres du Conseil de securite, justement 
parce que ces membres apportent aux activites de la 
Commission l’influence et l’experience politiques qu’ils 
ont acquises au sein d’autres organes. II faut mieux tirer 
parti de la nature intergouvernementale de la Commission 
pour appuyer les pays inscrits a son ordre du jour. 

Quatriemement, la Commission de consolidation 
de la paix doit maintenir une relation plus etroite et plus 
reguliere avec d’autres partenaires clefs dans le domaine, 
notamment avec des donateurs importants tels que la 
Banque mondiale, des donateurs bilateraux actifs et 
d’autres acteurs internationaux concernees. Je me felicite 
done de la presence du Vice-President de la Banque 
mondiale, M. von Amsberg a la seance d’aujourd’hui. Sa 
declaration sur l’amelioration de la coordination entre la 
Banque mondiale et la Commission de consolidation de la 
paix dans les situations d’apres conflit est rassurante. Nous 
encourageons les deux parties a tirer pleinement parti de 
leur potentiel en vue d’une cooperation future. Seuls des 
echanges reguliers et etroits permettront de recenser les 
lacunes et les chevauchements, que ce soit dans le domaine 
de l’approvisionnement en ressources ou du renforcement 
des capacites civiles. 

Cinquiemement, nous pensons que la Commission 
de consolidation de la paix et le Conseil doivent entretenir 
davantage de relations interactives et dynamiques. Nous 
nous felicitons du fait que les Presidents des formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix 
prononcent regulierement des exposes devant le Conseil 
de securite. Les membres du Conseil devraient, selon 
nous, egalement envisager d’inviter les Presidents des 
formations pays de la Commission de consolidation de la 
paix, selon que de besoin, aux consultations officieuses 
du Conseil de securite. Nous devrions en outre nous 
employer a elargir les echanges informels existants entre 
la Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite a l’exterieur de la salle des consultations. A 
cet egard, nous avons eu des echanges de vues informels 
fructueux tant sur le Burundi que sur le Liberia. Nous 
estimons qu’il pourrait etre utile aux travaux du Conseil 
de tenir davantage d’echanges de vues informels tels que 
ceux-la. 


Le Comite d’organisation de la Commission de 
consolidation de la paix peut mieux tirer parti des avantages 
que lui confere sa structure intergouvernementale unique. 
II pourrait servir de cadre ideal pour resserrer les liens entre 
ce qui se passe a l’exterieur de l’ONU, telles que les activites 
de la Banque mondiale, mais egalement des initiatives 
telles que le « New Deal» pour l’engagement international 
dans les Etats fragiles et l’agenda de consolidation de 
la paix de l’ONU. De meme, la Commission pourrait 
contribuer a jeter des passerelles entre certains processus 
internes de l’ONU, tels que l’agenda post-2015, et l’agenda 
de consolidation de la paix. 

Ayant moi-meme preside le Comite d’organisation 
de la Commission, en 2010, je suis bien conscient des 
possibility, des problematiques et des limites de cet 
organe intergouvernemental unique en son genre. Nous 
l’avons tous cree ensemble afin d’asseoir plus solidement la 
paix et le developpement dans les pays sortant d’un conflit. 
II releve done egalement de notre responsabilite commune 
de faire en sorte qu’elle reussisse. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M rae Viotti (Bresil) {parle en espagnol) : Madame 
la Presidente, nous sommes heureux de vous voir presider 
aujourd’hui cette seance. Votre presence parmi nous en 
ce jour illustre a la fois l’importance de la question de 
la consolidation de la paix et la volonte de la Colombie 
et de chacun d’entre nous d’asseoir solidement et 
durablement la paix et la securite grace au developpement 
socioeconomique. 

(I’oratricepoursuit en anglais) 

Je remercie le Secretaire general de son expose et 
des efforts qu’il deploie pour promouvoir la consolidation 
de la paix en tant que composante essentielle des travaux de 
l’ONU. Je remercie egalement les Ambassadeurs Gasana 
et Momen de leurs declarations sur les travaux passes et 
en cours de la Commission de consolidation de la paix. Je 
salue par ailleurs la presence parmi nous aujourd’hui du 
Vice-President de la Banque mondiale. 

Je vais aborder trois questions qui doivent continuer 
de mobiliser notre attention dans un avenir proche, a savoir 
la relation entre la Commission et les autres organes de 
l’ONU, le partenariat avec les acteurs exterieurs et la 
mobilisation des ressources. 

Comme l’ont souligne nombre d’orateurs qui m’ont 
precedee, le renforcement des liens institutionnels entre 
la Commission et le Conseil de securite, l’Assemblee 
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generate et le Conseil economique et social est l’une des 
initiatives les plus importantes de la Commission. C’est 
une consequence naturelle de la diversity des problemes 
qu’elle doit affronter et de la necessity de mobiliser l’appui 
politique de l’ensemble des Etats Membres. Nous sommes 
convaincus, en particulier, que la Commission se trouve 
dans une position unique pour jouer son role consultatif 
aupres du Conseil de securite, en particulier en ce qui 
concerne les pays inscrits a l’ordre du jour des deux 
organes. Comme le Conseil l’a deja reconnu, la securite 
et le developpement sont etroitement imbriques. La 
Commission est naturellement competente pour offrir une 
perspective globale des causes profondes des conflits et 
des multiples problemes qui apparaissent apres les conflits. 
Une approche integree, tenant compte du lien etroit entre 
securite et developpement, en tant que piliers d’une paix 
durable, doit etre consideree comme un atout important de 
la Commission. 

Le panachage coherent des activites de consolidation 
de la paix et de maintien de la paix est egalement un 
outil puissant pour garantir que la stabilisation a court 
terme permettra de renforcer la capacite de lutte contre 
les problemes de securite a moyen et long terme. Mieux 
un Etat est equipe pour affronter les conflits sociaux et 
economiques, plus il sera capable d’eviter une reprise du 
conflit. A cet egard, les points de vue de la Commission 
peuvent s’averer precieux dans de nombreux domaines, tels 
que la reforme du secteur de la securite; les programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration; 
l’integration economique des femmes; Femploi des jeunes; 
la gestion des ressources naturelles; et la restauration des 
services de base ainsi que la revitalisation economique. 
Nous esperons done que la synergie entre le Conseil de 
securite et la Commission ne cessera d’etre renforcee 
a Favenir, notamment par le biais de debats interactifs 
plus frequents et de la participation des presidents de la 
Commission aux deliberations qui revetent de l’interet 
pour les deux organes. 

II est capital de promouvoir une relation plus etroite 
avec les organisations regionales et les missions des 
Nations Unies afin d’ouvrir des perspectives plus nettes 


sur la realite sur le terrain et de favoriser un engagement 
plus etroit aupres des acteurs locaux. Le rapport annuel 
(S/2012/70) montre que le nombre de partenaires de la 
Commission a augmente recemment. II nous incombe 
de maintenir cet elan. II convient de souligner le cas 
des institutions financieres internationales. La Banque 
mondiale, la Banque africaine de developpement et le Fonds 
monetaire international jouent un role fondamental en 
aidant les pays qui se relevent d’un conflit a ameliorer leur 
gestion economique, a lancer le relevement economique et 
a recevoir un appui financier absolument necessaire. 

Cela m’amene a ma derniere remarque, concernant 
la mobilisation des ressources. Comme nous le savons 
tous, les pays inscrits a Fordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix doivent en general surmonter des 
situations qui donnent aux donateurs, aux investisseurs 
et aux institutions internationales l’impression que les 
risques sont eleves. II nous incombe de les aider a trouver 
des moyens de susciter une attention plus soutenue de 
la part de la communaute internationale et de recolter 
les ressources necessaires au developpement de leurs 
capacites nationales et au maintien de la stabilite. 

Nous esperons que les deliberations d’aujourd’hui 
nous permettront de franchir une etape en vue d’ameliorer 
les relations entre la Commission et le Conseil de securite. 
Nous esperons egalement qu’elles aideront la Commission 
a jouer un role encore plus important au sein du systeme 
des Nations Unies. 

En tant que President de la formation Guinee- 
Bissau et membre du Comite d’organisation, le Bresil 
reaffirme son attachement aux efforts que nous deployons 
en commun pour aider les pays qui sortent d’un conflit a 
s’acheminer vers la paix, la stabilite et le developpement 
socioeconomique. 

La Presidente (parle en espagnol) : II reste un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste. Etant donne Fheure 
tardive, je propose, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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